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Sommaire 
 
Dans ce mémoire, nous analysons le fonctionnement des entreprises informelles et celles qui le 
sont devenues à cause de la réglementation pour les entreprises formelles. Il s’agit d’une analyse 
des déterminants de la transition des entreprises informelles vers le secteur formel et des 
déterminants de la volonté à s’enregistrer des entrepreneurs informels dans les pays en voie de 
développement. Grâce à un modèle de probabilité linéaire, nous examinons dans un premier 
temps les effets de la corruption, de la réglementation et du financement interne disponible sur 
fonctionnement des entreprises informelles nouvellement enregistrées. Il s’agit d’une analyse de 
l’attitude des entrepreneurs en transition par rapport au paiement de la taxe, des pots-de-vin et  
du financement de leurs activités. Ensuite nous analysons les décisions de l’entrepreneur 
informel pour l’enregistrement de son entreprise compte tenu de sa perception du 
fonctionnement des entreprises formelles. Enfin nous examinons le fonctionnement des 
entreprises formelles et celles informelles.  
Nos résultats indiquent que l’enregistrement pour une entreprise ne permet pas d’éviter les 
versements de pots-de-vin pour la réalisation de ses activités. Ces paiements informels 
proviennent des visites des fonctionnaires auprès des entreprises. Cependant, les entrepreneurs 
informels sont motivés à s’enregistrer lorsqu’ils constatent l’existence d’avantages pour les 
entreprises formelles. Les avantages dont les entreprises pourraient bénéficier en s’enregistrant 
sont les meilleurs accès aux financements, aux matières premières, aux infrastructures et aux 
services publics ainsi que des facilités de donner des reçus aux clients pour les attirer. Une fois 
enregistrées, les entreprises continuent de payer des pots-de-vin pour pallier les insuffisances 
liées aux procédures incomplètes dans leurs processus d’enregistrement.      
 
 
Mots clés : secteur informel, réglementation, corruption, pays en voie de développement. 
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Avant-propos 
 
Issu d’une famille d’entrepreneurs informels, je constate que dans ma famille, avoir une 
alternative de revenus autre que ceux procurés par le travail dans l’administration publique est 
une valeur importante pour la sécurité financière. Ainsi, depuis le bas âge, participer aux 
activités familiales pendant les périodes de vacances scolaires et les fins de semaine faisait partie 
de mon éducation. J’ai pu observer ainsi des entrepreneurs qui évoluent de façon anarchique 
avec un certain nombre de valeurs accompagnant l’évolution des activités de leurs entreprises. 
C’est de là que vient ma passion pour l’économie et les sciences de la gestion qui sont 
enseignées dans les écoles, mais se retrouvent aussi dans les expériences acquises par 
l’entrepreneur analphabète. La plupart des entrepreneurs que j’ai eu la chance de côtoyer 
évoluaient dans le secteur informel. Ce qui a longtemps nourri ma passion pour ce secteur. Pour 
ma part, je pense qu’une entreprise formelle est plus prospère, sécuritaire et contribue plus 
rapidement au développement d’un pays. Même si cette idée d’enregistrement des entreprises a 
longtemps été rejetée par ces entrepreneurs, le réseautage qu’ils mettent en place avec des 
officiels constitue un fardeau qu’ils supportent dans leur mode de fonctionnement. Pour ce qui 
est du fardeau occasionné par le réseautage comme les pots-de-vin à verser, ils approuvent que 
cela mine l’essor de leurs entreprises. Je pense également que la réglementation n’est pas le seul 
problème qui empêche l’évolution de ces entreprises vers le formel. La confiance des 
entrepreneurs envers les autorités administratives est un facteur important à prendre en compte 
lorsqu’il est question d’élaborer des politiques économiques pour résoudre les problèmes liés à 
l’informalité. Il faut noter que dans la plupart des pays en voie de développement, les services 
publics comme les infrastructures sont désuets. Il existe de perpétuels délestages dans la 
fourniture de certains services publics fournis par les secteurs semi-publics ou publics comme 
l’électricité et l’eau, l’internet et le téléphone sont insatisfaisants. L’éducation et la santé  
fournies par l’État sont insuffisantes, les populations vivent dans la pauvreté tandis que les 
autorités vivent dans l’opulence. Cette situation créée un manque de confiance entre les autorités 
publiques et les entrepreneurs privés sur l’utilisation faite des ressources provenant des 
paiements de taxes et d’impôts. Cette perte de confiance peut réduire les motivations au respect 
des mesures réglementaires sur le fonctionnement des entreprises de ces pays.      
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Ces expériences et la curiosité de cerner le fonctionnement des entreprises informelles m’ont 
donné la passion et le courage d’entamer des études en économie et surtout dans la recherche. 
Avec l’aide de mon directeur de recherche et sa disponibilité, j’ai ainsi eu le courage de me 
lancer dans une analyse du fonctionnement des entreprises informelles à l’égard des systèmes 
réglementaires. J’ose espérer que cette passion n’entachera pas ces analyses qui se veulent 
scientifiques et une ouverture vers d’autres analyses visant la résolution des problèmes liés à la 
réglementation pour les entreprises.  
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CHAPITRE 1 
INTRODUCTION 
 
Le secteur informel occupe un rôle important dans les économies des pays en voie de 
développement (PVD). En effet, selon le Bureau International du Travail, ce secteur fournit 72% 
des emplois en Afrique subsaharienne avec 93% de nouveaux emplois générés (Adigbli, 2008), 
tandis que le secteur formel n’emploie que 10% des actifs sur l’ensemble du continent 
(Mboungou, novembre 2012). Par ailleurs, des études réalisées avec l’aide de la Banque 
mondiale, montrent que le secteur informel contribue dans le PIB des pays africains à une 
hauteur de 42% en moyenne (J. Charmes, 2010). Outre la création d’emplois, les activités 
informelles sont génératrices de revenus. L’enquête sur le secteur informel dans l’agglomération 
d’Antananarivo du Madio (1995) estime le salaire moyen des chefs d’entreprises informelles 
environ six fois supérieur au salaire minimum. Les travaux de Dioubaté (1992) sur Conakry 
attestent également que 20% des indépendants informels gagnent des salaires très élevés.  
Si les entreprises informelles sont pourvoyeuses d’emplois pour les populations des PVD, elles 
prolifèrent et opèrent cependant dans les mêmes domaines d’activités que les entreprises 
formelles. Cette expansion des entreprises informelles dans les économies des pays en 
développement est une illustration de l’importance que les gouvernements doivent accorder à ce 
secteur en essor depuis les années 70 (de l’étude conjointe du Bureau International du Travail 
(BIT) et de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) en 2009). Cette situation s’est surtout 
accentuée avec les Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) qui encourageaient le 
développement des secteurs privés et le retrait de l’État dans la gestion de certaines entreprises 
(Goossens, 1997). En effet, l’évolution des entreprises informelles crée une concurrence néfaste 
à l’évolution des entreprises formelles. Étant donné que les entreprises informelles ne paient ni 
taxes ni impôts, elles ont plus de capacités à réduire leurs prix faisant ainsi concurrence aux 
entreprises formelles évoluant dans le même secteur d’activités. Il est donc nécessaire que les 
décideurs publics interviennent afin de protéger les entreprises formelles de la concurrence 
engendrée par les activités informelles. Cette volonté de réduire le poids du secteur informel 
réside dans le fait que le développement de ce secteur mine la croissance économique1. À cet 
                                                          
1 Voir la revue de littérature de Loayza, 1996 
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effet, lors du colloque international sur le secteur informel à Dakar en 2008, Hamidou Diop 
estimait que : « Si des mesures efficaces pouvaient être prises pour formaliser l'activité 
économique informelle, l'élargissement de l'assiette fiscale permettrait d'accroître la base des 
ressources intérieures pour le développement de l'Afrique » (Adigbli, 2008). Cependant, malgré 
la volonté des décideurs publics à réduire la taille du secteur informel, il reste toujours un secteur 
en plein essor et ceci depuis les années 1980 (Goossen, 1997).  
Pour certains auteurs, les causes de l’accroissement des activités informelles se trouvent dans les 
systèmes fiscaux mal élaborés ainsi que dans les réglementations à l’entrée occasionnant des 
coûts très élevés (Choi et Thum (2005), Broadman et Recanatini (2000), Djankov et al. 2002 et 
2008). Ces différents problèmes de spécification sur les activités du secteur informel rendent 
l’ensemble des activités de production qui s’y déroulent peu efficace. Premièrement, les 
entrepreneurs de l’informel n’arrivent pas à créer plus de production pour les 
populations. Deuxièmement, le capital qui devait servir à plus d’investissements pouvant amener 
les entreprises informelles à la formalisation est destiné à soudoyer les agents administratifs. 
Dans la deuxième situation, ce sont les revenus de l’État qui se retrouvent insuffisants quant aux 
financements de la production publique (santé, éducation, infrastructure routière). 
De ce qui ressort du dixième congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le 
traitement des délinquants publié par le Département de l'information de l'ONU, DPI/2088/B 
(ONODC, 2000), la Banque mondiale a indiqué que les coûts élevés qu’entraîne la corruption 
des fonctionnaires encouragent de nombreuses entreprises à réduire leurs obligations fiscales en 
ne déclarant pas la totalité de leurs ventes, les coûts et la masse salariale qu’elles génèrent. La 
réduction des obligations fiscales aura pour effets la perte de recettes substantielles pour les États 
et, conséquemment, une diminution des investissements publics. 
En effet, les entrepreneurs du secteur informel ont recours à la corruption de l’administration 
publique pour échapper aux réglementations administratives (Djankov et al, 2002). Ils ont 
recours à cette pratique dans la mesure où ils jugent les systèmes administratifs peu fiables et 
contraignants, par exemple, des coûts élevés à l’entrée sur les marchés des nouvelles entreprises. 
Le secteur informel s’illustre ainsi comme une source d’alimentation et d’entretien de la 
corruption dans les pays en développement. Les entrepreneurs y trouvent un moyen d’exercer 
leurs activités avec des coûts de réglementation peu élevés. Ces coûts étant constitués de 
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paiements de pots-de-vin (Choi et Thum, 2005, Djankov et al, 2002 ainsi que Broadman et 
Recanatini, 2000) ou de taxation atténuée par le versement de pots-de-vin. 
Au regard de toute la littérature autour de la réglementation, du poids grandissant du secteur 
informel dans les PVD, nous sentons la nécessité de réaliser des recherches sur les liens entre la 
réglementation et le secteur informel dans les pays en voie de développement.  
En effet, si la production formelle est une source de croissance à travers les revenus publics 
qu’elle génère pour les investissements de l’État, la production informelle la complète, mais reste 
peu productive (La Porta et Shleifer, 2011). Il est donc plus que nécessaire d’aider les acteurs de 
l’informel à sortir de l’ombre. Mais quels sont les facteurs propices à la réduction de la taille du 
secteur informel en faveur de celui formel? Concrètement, nous cherchons des facteurs pouvant 
favoriser l’enregistrement des entreprises informelles. Le secteur informel que nous voulons 
étudier est l’ensemble des entrepreneurs locaux disposant de petites ou moyennes entreprises 
informelles dont les activités sont plus ou moins enregistrées. Notons que pour la plupart des 
entreprises informelles, même si les activités sont enregistrées, elles n’illustrent pas la taille 
réelle des entreprises. Ces entreprises sont enregistrées en deçà de leur capacité de production 
afin de pouvoir contourner une partie de la réglementation liée aux grandes entreprises. 
Pour répondre à cette question, nous essayons premièrement de mettre en évidence les difficultés 
probables rencontrées par les entrepreneurs informels ayant enregistré leurs entreprises et celles 
désireuses de s’enregistrer afin d’aider celles-ci à maintenir ou augmenter la production formelle. 
À cet effet, nous recherchons, à travers une analyse ex post de la transition des entreprises 
informelles vers le secteur formel, les déterminants de la réglementation sur les activités des 
entreprises nouvellement enregistrées et celles qui ont choisi de rester informelles. En plus de la 
réglementation, nous analysons le comportement de ces entreprises face à l’existence de 
paiements de pots-de-vin. Cela permet de déceler les problèmes rencontrés par les entreprises 
ayant été formalisées.  
Deuxièmement, nous analysons les déterminants de la volonté des entrepreneurs informels à 
s’enregistrer. Il s’agit dans ce cas d’une analyse ex ante qui permet de mettre en évidence les 
décisions de l’entrepreneur informel par rapport à certains facteurs pouvant influencer son choix 
de s’enregistrer ou non. Ces facteurs portent sur l’existence des paiements de pots-de-vin par les 
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entrepreneurs formels, de la réglementation à subir et de l’existence d’avantages dont bénéficient 
les entreprises formelles. Grâce à ces déterminants, des mesures pourraient être entreprises pour 
aider les acteurs informels à se formaliser.  
Troisièmement, nous analysons les déterminants du statut des entreprises lors de leur création. 
Cette section vise à analyser le comportement de chaque groupe d’entreprises au regard de la 
réglementation existante. Il s’agit d’une analyse comparative entre les activités informelles et 
celles formelles. 
Pour ces analyses, nous utilisons principalement la méthode des doubles moindres carrés 
ordinaires (2SLS ou IV), avec trois modèles de probabilité linéaire. L’utilisation des IV vient du 
fait que nous soupçonnons de l’endogénéité pour certaines des variables utilisées dans les 
modèles. Dans cette étude, l’endogénéité  vient d’une part de la détermination conjointe entre les 
variables dépendantes transition, statut et volonté à s’enregistrer et les variables indépendantes 
d’intérêts telles que les pots-de-vin, les taxes, les visites et le financement interne. D’autre part, 
elle vient de l’omission de variables indépendantes de notre volonté. La méthode IV permet de 
résoudre ces problèmes, mais il faut aussi noter que les données sur la corruption peuvent être 
enclines à des erreurs de mesure. Afin d’éviter que nos résultats soient affectés par des valeurs 
atypiques, nous procédons à des tests de robustesse. L’un des défis dans le traitement de 
l’endogénéité est de trouver des instruments adéquats pour les estimations. Pour analyser la 
pertinence de nos instruments, nous utilisons cette fois les tests-F et les intervalles de confiance 
d’Anderson-Rubin pour tester la pertinence de nos instruments.  
En utilisant les doubles moindres carrés avec les données d’enquête d’Entreprise surveys, nous 
examinons premièrement les déterminants de la transition avec les instruments comme les 
moyennes du pourcentage des ventes allouées pour paiements de pots-de-vin, du pourcentage des 
ventes déclarées pour le paiement des taxes, des visites reçues par les entrepreneurs et enfin la 
moyenne du financement interne disponible pour les entreprises. Les résultats montrent que les 
entreprises en transition sont plus victime de paiements de pots-de-vin comparativement à celles 
restées informelles. En effet, les entreprises ayant été enregistrées doivent allouer une importante 
partie de leurs ventes pour le paiement des pots-de-vin. Par contre, nous constatons que les 
entreprises restées informelles doivent plus utiliser du financement interne pour la réalisation des 
investissements de l’entreprise. En ce qui concerne le nombre de visites et le pourcentage de 
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ventes déclarées pour le paiement de la taxe, les coefficients de ces variables sont statistiquement 
non significatifs.  
Ensuite, nous examinons les déterminants de la volonté à s’enregistrer des entrepreneurs 
informels. Dans ce cas, les instruments utilisés sont les moyennes de l’existence de paiements de 
pots-de-vin par les entreprises enregistrées, de l’existence de taxes à payer en tant qu’entreprise 
formelle, des visites reçues par les entrepreneurs formels et la moyenne de l’utilisation du 
financement interne pour les opérations de l’entreprise. Les résultats montrent que les paiements 
de pots-de-vin par les entrepreneurs formels présents sur le marché et les rencontres entre ces 
entrepreneurs formels et les officiels n’ont pas d’effet dissuasif sur la volonté à s’enregistrer des 
entrepreneurs informels. Cependant, le coefficient des rencontres entre les entrepreneurs formels 
et les bureaucrates est statistiquement non significatif. Quant à la taxe payée par les entreprises 
formelles et l’existence de financement interne au sein de l’entreprise informelle, les coefficients 
de ces variables sont statistiquement non significatifs.  
Enfin, nous  analysons les déterminants du statut de l’entreprise à sa création. Ici, les instruments 
utilisés sont la moyenne de l’existence des paiements de pots de vin et celle de l’utilisation du 
financement interne. Les résultats montrent que la probabilité de payer des pots-de-vin est plus 
élevée chez les entrepreneurs formels qu’informels. Cependant la probabilité d’utiliser du 
financement interne pour les opérations de l’entreprise est plus élevée auprès des entreprises 
informelles.        
Dans le cadre de cette étude, nous avons été confronté à quelques difficultés pour l’obtention de 
données récentes et d’informations sur les activités informelles. En effet, il existe peu 
d’observations sur les activités informelles. Pour pallier à cela, nous avons eu recours à des 
questions indirectes sur la décision des entrepreneurs informels compte tenu de leur perception 
sur ce qui se passe au sein des entreprises formelles. Il s’agit essentiellement de l’opinion des 
entrepreneurs informels sur les activités et avantages des entrepreneurs formels;  à savoir s’ils 
contribuent à la corruption, s’ils paient des taxes et s’ils bénéficient de certains avantages tels 
que le financement officiel, l’accès aux services publics et l’accès aux infrastructures. Il faut 
noter aussi que dans le cas de l’analyse de la transition,  la collecte des informations a eu lieu 
dans la période courante, tandis que l’enregistrement des entreprises  s’est déroulée à une période 
ultérieure. Il s’agit d’entreprises qui ont réalisé leur enregistrement il y’a un certain nombre 
 18 
d’années. Ainsi, nous ne pouvons pas faire une analyse de causalité directe des variables sur la 
décision des entrepreneurs informels à s’être faits enregistrer ou pas.     
La présente étude est divisée en cinq chapitres. Dans le premier chapitre, il s’agit de 
l’introduction qui permet au lecteur de situer le sujet dans la littérature et d’ouvrir la discussion 
sur la problématique. Le deuxième chapitre donne au lecteur une meilleure connaissance du 
secteur informel, son mode de fonctionnement et du phénomène de corruption. Ce chapitre 
résume également la littérature autour des questions d’informalité et de corruption dans les 
entreprises ou dans d’autres domaines. Le troisième chapitre présente les données utilisées ainsi 
que la méthodologie d’analyse adoptée. Dans le quatrième chapitre, nous analysons les résultats 
obtenus. Nous terminerons avec le cinquième chapitre pour une conclusion résumant les 
principaux constats et les limites rencontrées dans ce processus de recherche. Dans cette 
conclusion, nous faisons des suggestions de politiques économiques à la lumière des résultats 
obtenus.      
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CHAPITRE 2 
REVUE DE LITTÉRATURE  
 
2.1     Informalité et corruption 
 
Le concept d’économie informelle est apparu pour la première fois dans un document officiel par 
le biais des documents du Bureau International du Travail (1972) dans un rapport sur le Kenya 
(ILO, 1972)2. Si pour les pays développés les activités de ce secteur se déroulent dans un cadre 
illégal, dans les pays en développement ces activités semblent légitimes. Dans les pays 
développés, le secteur informel est classé dans l’économie non observée ou dans le marché au 
noir (Adair, 2009). Pourtant, dans les pays en voie de développement les activités de ce secteur 
se déroulent sous les yeux des autorités. À cet effet, pour le représentant kenyan ces activités se 
déroulent visiblement dans son pays. Il utilisait ainsi le terme swahili «Jua Kali» qui veut dire 
«sous le soleil brûlant» pour caractériser ce secteur au Kenya, car pour lui les activités qui s’y 
exercent se déroulent sous les yeux de tout le monde. La faiblesse dans la production de biens et 
services par les opérateurs du secteur formel des PVD permet d’expliquer en partie l’existence 
des activités informelles. Il s’agit d’activités nécessaires pour combler le déficit de production 
formelle. Lubell (1991) affirmait à cet effet que «le secteur informel urbain avait deux fonctions 
importantes, l’une économique l’autre, sociale. Ce secteur produit des biens et des services qui 
constituent une bonne partie du panier de consommation des démunis des pays en voie de 
développement et il absorbe une forte proportion de la population active urbaine du tiers 
monde». 
Pour Lewis (1954) et  Harris et Todaro (1970), le secteur informel allait finir par être absorbé par 
celui formel. Cependant, depuis les années 1990, l’économie informelle persiste toujours et 
semble même s’étendre (Lubell, 1991). Le constat est l’existence d’un secteur informel de plus 
en plus important dans les pays en voie de développement (Gautier et al. 1999). Il permet 
d’absorber une partie de la population active ne disposant pas d’emplois. En effet, Hussmanns 
                                                          
2 Organisation International du Travail 
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(1997)  prouve que le secteur informel absorbait 40% de l’emploi urbain en Amérique latine, 
55% de l’emploi urbain en Asie, et finalement 70% de l’emploi urbain en Afrique (Hussmanns, 
1997). 
En ce qui concerne les facteurs explicatifs de l’existence du secteur informel dans ces différents 
pays, De Soto (1989) et d’autres auteurs comme Routh (2011), Schneider et al. (2008), Djankov 
et al. (2002) et Goyette (2014) évoquent les effets de la réglementation excessive, du cadre 
juridique très coûteux et des lourdes et longues obligations à respecter dans la création d’une 
entreprise ou dans le fonctionnement de celle déjà existante. Il faut noter que De Soto (1989) et 
Routh (2011) font des analyses théoriques tandis que Schneider et al. (2008) et Djankov et al. 
(2002) font des analyses empiriques. Pour ces auteurs, c’est le constat de ces contraintes qui va 
amener les entrepreneurs informels à la recherche d’autres alternatives afin de pouvoir continuer 
la réalisation de leurs activités. C’est dans ce cadre qu’il devient intéressant de rechercher 
d’éventuelles relations entre les activités informelles et celles de corruption. Dans cette section 
nous allons définir le concept d’informalité et de corruption, parler du mode de fonctionnement 
du secteur informel et terminer par une analyse de l’ampleur des deux phénomènes.  
 
2.1.1 Secteur informel 
 
2.1.1.1 Définition 
 
La définition du secteur informel n’est pas un exercice aisé dans la mesure où il existe de 
nombreuses controverses sur la nature de l’informalité. Si pour certains auteurs ce secteur évolue 
en marge des activités économiques et est appelé à disparaître, pour d’autres ce secteur a sa place 
dans les économies et se déroulent sous les yeux de l’État et des agents économiques.3 Cela 
donne plusieurs définitions au secteur informel. Il peut être défini par rapport à la taille de 
l’entreprise, soit le nombre d’employés représentant ici l’indicateur permettant de distinguer les 
                                                          
3 Lautier (1994) et Latouche (1991)  
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entreprises informelles de celles formelles. Ainsi, les entreprises de petite taille avec peu 
d’employés et ne réalisant pas d’importants chiffres d’affaires sont celles informelles.  
Le secteur informel peut être également défini par rapport à des critères techniques tels que la 
tenue de livre comptable. Ainsi, les entreprises informelles sont définies comme l’ensemble des 
entreprises qui ne disposent pas de cahier de comptabilité.  
Enfin, le secteur informel peut être défini par rapport à l’existence d’un enregistrement des unités 
de production dans les statistiques, Gautier et al. 1999, p.5.  
Schneider et al (2008) et Smith et al (1991) ont également contribué à définir le secteur informel. 
En effet, pour Schneider et al. (2008), le secteur informel est l’ensemble des activités 
économiques actuellement non enregistrées qui contribuent au PNB officiellement calculé ou 
observé. Quant à Smith et al. (1991), le secteur informel se définit comme la production de biens 
et services axée sur le marché, qu’il soit légal ou illégal, échappant à la détection dans les 
estimations officielles. Ainsi, les activités économiques et le revenu des activités informelles sont 
décrits comme l’ensemble des opérations qui contournent ou échappent à la réglementation 
gouvernementale, à la fiscalité et à l’observation.  
Cependant, malgré la multitude des définitions pour le secteur informel, des auteurs comme 
Lautier (1994), Morrisson et Mead (1996) refusent cette terminologie de «secteur informel». 
Lautier (1994) et Latouche (1991) montrent à cet effet que les activités informelles ne 
permettaient en général que de fournir un revenu de «survie». Pour ces auteurs, l’activité 
informelle finit par disparaître au profit de celle formelle.  
Dans le cas de ce présent travail, le secteur informel dont il s’agit est l’ensemble des activités de 
production ou de commercialisation de biens et services pour lesquelles les entrepreneurs n’ont 
pas réalisé l’enregistrement de leurs entreprises. Il s’agit également d’entreprises non 
enregistrées qui ne respectent pas la réglementation liée au fonctionnement des entreprises et 
établie par l’État. Ce non-respect peut être causé par une méconnaissance des systèmes fiscaux 
dans les activités de production traditionnelle ou familiale. Il peut aussi être la résultante d’un 
désir volontaire de réduire les coûts de fonctionnement de l’entreprise et d’ainsi éviter la 
réglementation excessive. Le secteur informel dont nous traiterons est indépendant des activités 
traditionnelles d’agriculture et d’élevage de bétails. L’exclusion des activités agricoles est due au 
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fait que, dans la plupart des PVD, ces activités ont pour but la consommation finale de la famille. 
L’analyse porte sur les activités d’entreprises non enregistrées dont les activités génèrent des 
revenus pour les acteurs qui y travaillent et dont le but n’est pas la consommation finale de la 
famille. 
  
2.1.1.2 Mode de fonctionnement du secteur informel dans les PVD 
 
Les activités formelles et celles informelles ont pour objectif la création de revenus pour 
l’entrepreneur. Cependant, leur mode de fonctionnement peut différer d’un secteur à l’autre. 
Pour ce qui est des entreprises informelles, elles fonctionnent pour la plupart d’entre elles de 
façon traditionnelle. Chaque entreprise évolue selon l’expérience et l’objectif de l’entrepreneur. 
En cela, Thioye (1984) lors de ses enquêtes réalisées sur le secteur informel sénégalais 
distinguait six types d’entrepreneurs informels. Chaque groupe d’entrepreneurs évolue avec une 
entreprise dont le mode de fonctionnement diffère de celui d’autres entreprises. 
Le tableau 1 ci-dessous regroupe les six typologies d’entrepreneurs informels et les entreprises 
qui en découlent. Ce tableau résume d’une part les types d’entrepreneurs retrouvés dans le 
secteur informel de Saint-Louis (Sénégal) et permet de retracer les origines de l’entrepreneur 
informel. D’autre part, la deuxième colonne du tableau donne le type d’activité menée par 
chaque groupe d’entrepreneurs d’après l’origine de leurs activités. Dans cette deuxième colonne, 
l’auteur résume les raisons de la création de l’entreprise, le fonctionnement dans l’immédiat et 
l’issu probable des activités vers une économie formelle ou non.    
 
Tableau 1: Entrepreneurs et entreprises informels 
 
Entrepreneurs Entreprises 
Relayeur : ancien aide familial - héritier d’une 
tradition. 
Destinée : activité prédéterminée – 
différenciation et intégration sociale – forte 
emprise familiale, technique et organisation 
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traditionnelle – externalisation des charges et 
communication des produits. 
Migrant : ancien apprenti – migrant d’origine 
rurale – très faible emprise familiale – mais 
peu de capitaux. 
Refuse : résulte des conditions de marginalité 
socioéconomique (forte capacité d’adaptation 
– vulnérabilité face à l’environnement 
politique), avenir dépendant du degré 
d’attachement de l’entrepreneur à son village 
d’origine – technique et organisation 
traditionnelle.  
Amateur : ancien apprenti – jeune urbain. Patronage : résulte des mécanismes 
d’automultiplication des activités informelles 
(apprentissage), essaimage ou sous-traitance 
commerciale – dépendance vis-à-vis de la 
famille et de l’ancien patron – technique et 
gestion visant à reproduire le système de 
l’entreprise informelle.    
Aspirant : ancien élève de lycée technique. Escale : résolution d’un conflit intra-
individuel résultant d’un déséquilibre entre 
une aspiration (salariat) et l’environnement 
(faible création d’emplois salariés) – 
réceptivité vis-à-vis du secteur moderne – 
continuité précaire.  
Professionnel : ancien ouvrier du secteur 
moderne – retraité, licencié ou démissionnaire 
– faible emprise familiale – capitaux. 
Valorisation : existence d’un potentiel (capital 
+ savoir) – tendance à la formalisation – 
liaison étroite avec les entreprises modernes – 
mais inertie des structures à cause de la 
tendance à l’imitation des entreprises 
modernes.  
Intrus : ancien employé de l’administration – 
retraité – forte emprise familiale – dispose de 
capitaux et de relations.  
Appoint : ajustement entre pouvoir 
économique et pouvoir social – activité 
placement – sécurité – organisation de type 
bureaucratique – extraversion des surplus – 
opportunisme.  
Source : Amadou Diagne Thioye (1984) 
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Pour le mode de financement des activités informelles, l’accès aux crédits bancaires est restreint. 
Ce qui pousse les entrepreneurs informels à recourir aux ressources familiales, à l’aide financière 
provenant des amis (e)s et au financement des institutions de microfinances pour la réalisation 
des investissements. Les entreprises informelles doivent également s’autofinancer sur la base de 
fonds propres de l’entrepreneur ou de l’épargne dégagée par les opérations de l’entreprise. 
Marchand (2005) pour ses travaux sur le secteur informel du Sénégal, particulièrement le secteur 
informel de Saint-Louis reprend des termes comme « clan de l’honneur pour le capital » 
d’Albagli (1994) pour caractériser les relations de financement qui relient les entrepreneurs entre 
eux. Il s’agissait d’un système de tontines et de jeux de relations sociales palliant l’absence de 
critères bancaires.4 La solidarité et l’honneur représentent ainsi de meilleures garanties que les 
hypothèques (Marchand, 2005).  
 
2.1.1.3 Ampleur du secteur informel dans les économies en développement 
 
Le secteur informel est très développé dans les pays en voie de développement et occupe une 
place importante dans la création de la valeur ajoutée (Gautier et al., 1999). Par exemple, le 
Cameroun enregistrait 150% de la valeur ajoutée industrielle provenant du secteur informel 
(Dial5-DSCN, 1993), 15% pour le Bénin (Attin, 1994), 16% du PIB de Madagascar (MADIO, 
1995). Ces données concernent la création de valeur ajoutée du secteur informel en milieu 
urbain. 
En plus de la production que ce secteur occasionne, il joue un rôle très important dans les 
économies des pays en voie de développement. Il permet en effet, la création d’emplois dans ces 
pays où les taux de chômage sont très élevés.  
                                                          
4 Association collective d’épargne entre plusieurs personnes.   
5 Développement et insertion internationale : Groupement d’intérêt scientifique  
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Les données macroéconomiques des travaux de Schneider et al. (2010) ont permis d’élaborer le 
diagramme ci-dessous. Ce diagramme permet de retracer le poids du secteur informel dans les 
différentes zones économiques.  
 
Figure 1: Répartition moyenne du secteur informel dans les différentes zones économiques. 
 
Source des données : Schneider et al, 2010 
Sur l’axe des abscisses, nous avons les zones économiques: EAP: East Asia and Pacific, ECA: 
Europe and Central Asia, LAC: Latin America and the Caribbean, MENA: Middle East and 
North Africa, OECD: High Income OECD, OHIE: Other High Income, SA: South Asia et SSA: 
Sub-Saharan Africa.  
Sur l’axe des ordonnées, nous avons la moyenne d’économie informelle en pourcentage du PIB 
des différentes zones économiques. 
L’analyse du diagramme permet de constater que l’Amérique latine (LAC) et l’Afrique 
subsaharienne (SSA) sont les deux zones où le secteur informel est le plus important par rapport 
aux autres régions des pays membres de l’OCDE (Organisation de Coopération et de 
Développement Économique). Ces deux régions sont au-dessus de la moyenne générale en lien 
 26 
avec la présence d’économie informelle dans le monde qui est à 33% du PIB mondial. À la 
différence de ces deux régions, les pays membres de l’OCDE sont ceux qui enregistrent un faible 
pourcentage de production informelle dans le PIB de leurs économies. Le pourcentage de la 
production informelle dans le PIB pour la zone OCDE est en moyenne de 17,1% du PIB de cette 
zone. Cela explique en partie notre intérêt spécifique pour le secteur informel des pays en voie de 
développement surtout de la zone LAC et SSA. Il existe donc une perte d’importants revenus 
fiscaux dans les pays de ces deux zones. Si pour les entreprises la taxation et le paiement 
d’impôts sont les mesures réglementaires formelles à respecter, dans cette analyse, la corruption 
intervient en tant que réglementation informelle pour les entreprises. Au moyen de la corruption, 
les entrepreneurs informels peuvent réaliser leurs activités sans respecter la réglementation qui 
régit le fonctionnement des entreprises. Pour la suite de l’étude, il convient de définir la 
corruption dans le cadre de cette étude.   
 
2.1.2 Corruption 
 
2.1.2.1 Définition 
 
La corruption se définit comme étant « un abus du pouvoir public pour l'obtention d'un bénéfice 
privé» (Tanzi, 1998). Cette définition est également celle adoptée par la Banque mondiale. 
Cependant, elle laisse sous-entendre que la corruption relève uniquement du public. À cet effet, 
Banerjee et al (2012) proposent une définition plus générale de la corruption. Pour ces auteurs, 
«un acte de corruption correspond à toute tentative de contourner les règles en place pour un 
bénéfice personnel» (Banerjee et al., 2012). Le Conseil de l’Europe en élargit la portée au secteur 
privé et à la société civile : « La corruption [...] comprend les commissions occultes et tout autres 
agissements qui impliquent des personnes investies de fonctions publiques ou privées, qui auront 
violé leurs devoirs découlant de leur qualité de fonctionnaire public, d’employé privé, d’agent 
indépendant ou d’une autre relation de ce genre, en vue d’obtenir des avantages illicites de 
quelque nature que ce soit, pour eux-mêmes ou pour autrui » (Bailey, 2000). Cette définition de 
la corruption permet de voir qu’elle peut se retrouver tant du côté de l’offre, que de celle de la 
demande de services. Elle implique donc le consentement des différentes parties en cause. 
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Les formes essentielles de corruption retenues par la Banque mondiale sont les « dessous de 
table », la « fraude », le « favoritisme » et le « détournement de fonds » (Jamati, 2007). Pour 
Jamati (2007), la notion de «pot-de-vin» intervient dans le cas de paiements «informels» reçus 
par un agent pour un service rendu à une entreprise et qui devaient être facturés et destinés à 
alimenter les caisses de l’État. Ces paiements peuvent être en nature, sous forme de cadeaux 
(biens non facturés) ou en espèces (monnaie locale). Dans notre travail, il s’agira de traiter de la 
corruption à l’image de cette dernière notion qu’est le «pot-de-vin ».  
 
2.1.2.2 Ampleur de la corruption dans les pays en voie de développement 
 
Selon Kaufmann, directeur du programme de gouvernance de la Banque mondiale, la corruption 
représente mille milliards de dollars EU par an à l'échelle du monde (Banque mondiale, Star 
report, 2007). Dans les pays en voie de développement, particulièrement en Afrique, la 
corruption fait perdre aux États vingt-cinq pour cent de leur PIB, et ce, chaque année (Anti-
corruption Resource Center, 2007). On note également que l’équivalent de vingt à quarante pour 
cent de l'aide publique au développement est détournée en Afrique. Ce qui représente entre vingt 
et quarante milliards de dollars par an (Banque mondiale, Star report, 2007). 
Pande et Olken (2011) en argumentant sur la corruption dans les pays en voie de développement, 
spécifiquement pour le cas de l’Ouganda et le Pérou, trouvent que la corruption est très répandue 
dans ces pays ce qui entraîne par conséquent une augmentation des coûts des services publics et 
des biens publics. 
 
2.1.2.3 Indices de mesure de la corruption 
 
Pour étudier les effets de la corruption, il faudrait identifier un indice permettant de la mesurer. 
Pour cela, Transparency International donne quelques outils indicatifs permettant de cerner la 
présence de corruption dans les économies afin de la quantifier.  
En ce qui concerne les indices de mesure de la corruption de Transparency International, il est 
état de trois indices :  
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• L’indice de perception de la corruption : c’est un indice composite qui classe les pays en 
fonction du degré de corruption perçue dans les administrations publiques et la classe 
politique.   
• Le baromètre mondial de la corruption : il exprime les expériences qu’ont les citoyens 
avec la corruption et donne des informations sur la fréquence des pots-de-vin que les 
officiels corrompus leur demandent de payer lorsqu’ils entrent en contact avec différents 
prestataires de services publics. 
• L’indice de corruption des pays exportateurs : c’est un indice qui contient une 
composante sectorielle permettant d’évaluer le niveau de corruption selon les secteurs. 
Cet indice classe les pays exportateurs en fonction de la propension de leurs entreprises à 
verser des pots-de-vin à l’étranger.   
Grâce aux réponses telles que l’existence de paiements ou non de pots-de-vin et la quantité de 
pots-de-vin payés disponibles dans les données, les effets de la corruption dans le secteur 
informel peuvent être mesurés. Il s’agit de l’expérience individuelle des entrepreneurs avec les 
officiels corrompus et de la fréquence des rencontres avec les officiels. À l’aide de ces indices, il 
est ainsi possible d’étudier la corruption pouvant exister dans le secteur informel. Nous 
procédons à une analyse microéconomique du comportement des entrepreneurs informels face à 
la réglementation.   
Au regard de ces trois indices et des questionnaires disponibles pour l’obtention des données, la 
question de la corruption dans ce travail sera abordée sous le même angle que le baromètre de la 
corruption établi par Transparency International.  
 
 
2.2    Littérature 
 
2.2.1 Les différentes approches du secteur informel 
 
Pour étudier le secteur informel, une analyse comparative avec les activités formelles permet de 
comprendre l’origine et le mode de fonctionnement des activités informelles. À cet effet, la 
littérature autour de la question sur les relations entre les activités informelles et celles formelles 
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est divisée en trois approches. Il s’agit de l’approche dualiste, l’approche structuraliste et celle 
légaliste. 
 
 
2.2.1.1 L’approche dualiste 
 
La théorie dualiste est axée sur une distinction stricte entre le secteur informel et celui formel. 
Dans cette approche, les deux secteurs évoluent de façon parallèle sans interaction. Ces deux 
secteurs coexistent de façon juxtaposée, mais existent de manière exclusive mutuellement. Ainsi, 
les précurseurs de ce courant de pensée tels que Harris et Todaro (1970) distinguaient les 
activités économiques rurales des activités économiques urbaines, les activités agricoles 
traditionnelles des activités industrielles modernes et les activités économiques non 
capitalistiques des activités économiques capitalistiques. S’agissant des activités économiques 
capitalistiques, elles regroupent les activités économiques qui requièrent l’utilisation de capitaux 
à la différence des activités économiques non capitalistiques qui n’emploient pas de capitaux.  
Le secteur informel représentait l’ensemble des activités rurales, les activités agricoles, les 
activités économiques non capitalistiques et surtout celles de l’artisanat traditionnel. Tandis que 
le secteur formel représentait l’ensemble des activités économiques urbaines, industrielles et 
celles capitalistiques. C’est une approche basée sur un modèle de marché du travail dual, où le 
secteur informel est considéré comme une composante résiduelle du marché de travail et 
indépendante de l’économie formelle. Le secteur informel apparaît ainsi comme un résidu dans 
le processus de modernisation de l’économie (Treillet, 2013). 
Pour Lewis (1954), le secteur informel fait partie de l’ensemble des activités qui finiront par 
disparaître, car à long terme, l’industrie finira par absorber tout l’emploi qui y existe. Lewis 
(1954) définit le secteur informel comme un secteur de subsistance, dont l’emploi est destiné à 
alimenter le secteur industriel ou formel. Dans son modèle, il énonce ainsi l’hypothèse selon 
laquelle, le chômage est appelé à disparaître. 
 
Cependant, la hausse du chômage et l’excès de main d’œuvre dans le secteur formel dans les 
années soixante-dix ont montré les limites du modèle de Lewis (1954). Ainsi, Harris et Todaro 
(1970) réalisent une seconde approche plus intéressante. Harris et Todaro (1970) font une 
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approche en terme de flux migratoires où le secteur informel est identifié comme l’emploi dans 
les zones rurales et celui formel comme l’emploi dans les zones urbaines. Harris et Todaro 
(1970) avec les modèles de migration probabilistes parviennent à montrer que l’emploi informel 
est un choix temporaire pour les migrants en attendant de trouver un emploi mieux rémunéré. 
Cette stratégie est confirmée par les réponses à des questions d’opinion au sujet de l’emploi. 
Pour Harris et Todaro (1970), c’est la différence de salaire qui va attirer les travailleurs du 
secteur informel, spécifiquement les employés des zones rurales vers le secteur formel 
principalement le travail dans les zones urbaines. Ils ajoutent également que malgré la 
persistance du chômage dans les zones urbaines, les travailleurs ont une espérance très élevée 
dans l’attente de résultats favorables quant à l’obtention d’un meilleur emploi et d’un niveau de 
revenu élevé.  
 
Ce modèle sera critiqué plus tard par Kannappan (1985). Kannappan (1985) pour sa part, pense 
plutôt que la dualité secteur formel et secteur informel proposé par le modèle de Harris et Todaro 
(1970) en particulier, n’a de sens qu’à une condition. Il faudrait que le statut de travail dans le 
secteur formel qui est pour lui logiquement le plus capitalistique et le mieux structuré entraîne 
une situation bien plus avantageuse que celle retirée d’un emploi dans l’informel. Kannappan 
(1985) trouve qu’il y a peu de faits qui viennent soutenir cette assertion. Il cite le cas de 
travailleurs dans l’informel notamment dans le domaine des transports, de la restauration et du 
petit commerce de détail n’ayant rien à envier aux autres travailleurs des grandes entreprises du 
secteur capitalistique. Ainsi, le travailleur autonome du secteur informel reste indépendant de 
l’emploi dans le secteur formel, car il réalise des activités aussi rémunératrices que ce qu’un 
travailleur formel peut recevoir.  
 
 
2.2.1.2 L’approche structuraliste 
 
Pour ce qui est de la théorie structuraliste, les secteurs informel et formel sont liés avec une 
production informelle complétant celle formelle. Dans l’approche structuraliste, le secteur 
informel est articulé autour du secteur formel et est subordonné à ce dernier (Treillet, 2013). 
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Ainsi, on distingue des entreprises informelles qui produisent pour la consommation 
intermédiaire des entreprises formelles.  
Dans le secteur informel se trouve de l’emploi peu coûteux où les industriels ont recours dans le 
processus de production  (Portes et Benton, 1984). Les industriels embauchent ces employés de 
façon temporaire ou contractuelle. Ils obtiennent dans ce cas des employés à moindres coûts pour 
réduire les coûts de production.  
L’approche structuraliste fait état des interdépendances entre les secteurs informel et formel 
(Moser, 1978; Portes et al, 1989). Dans cette approche d’inspiration marxiste, le secteur informel 
s’intègre dans le système capitaliste à travers une relation de subordination. En fournissant du 
travail et des produits à prix abordables aux entreprises formelles, le secteur informel accroît 
ainsi la flexibilité et la compétitivité de l’économie (Roubaud et al, 2012). 
Pour Choi et Thum (2005), l’existence de l’économie informelle favorise l’expansion du secteur 
formel. Malgré la petitesse du secteur informel, son existence permet d’améliorer le bien-être de 
la population. Le secteur informel fournit des biens et des services auxquels les consommateurs 
n’ont pas accès avec les entreprises formelles. Le secteur informel réalise à cet effet une 
redistribution des produits issus des entreprises formelles. C’est le cas par exemple des offres 
traditionnelles de télécommunication (système de télécentres ou des cybercafés dans certains 
pays Ouest africain) qui offrent un moyen de communication aux ménages défavorisés.  
En outre, le secteur informel permet de produire des biens et des services complémentaires au 
panier du consommateur dans les économies des pays en voie de développement (Choi et Thum, 
2005).  
Cependant, Maurizio (2012) pour sa part, en faisant son analyse sur la contribution du secteur 
informel dans le bien-être des agents économiques trouve une relation plutôt contraire aux 
résultats de Choi et Thum (2005). En effet, Maurizio (2012) effectue ses recherches sur le lien 
entre informalité, précarité du travail et segmentation des revenus en Amérique latine. L’auteure 
traite spécifiquement du cas de l’Argentine, du Brésil, du Chili et du Pérou. Maurizio (2012) 
montre qu’il existe une corrélation positive entre l’informalité et la pauvreté. En effet, les 
travailleurs informels y compris les entrepreneurs du secteur informel et les salariés non déclarés 
ont en moyenne un plus faible niveau d’instruction que les travailleurs formels. Le secteur 
informel se caractérise par une présence plus importante de jeunes et de femmes, et il se retrouve 
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davantage des travailleurs formels dans les activités commerciales, la construction et les services 
à domicile. Tout cela contribue à un « effet de composition » défavorable aux revenus informels. 
Les écarts de salaires observés s’expliquent également par des différences dans les rendements 
obtenus par les travailleurs formels par rapport aux travailleurs informels pour chacune des 
caractéristiques considérées, particulièrement en Argentine et au Pérou, Maurizio (2012). 
 
2.2.1.3 L’approche légaliste 
 
En ce qui concerne l’approche légaliste, De Soto (1989) s’appuie sur le cadre juridique coûteux, 
le respect des lourdes et longues obligations que les entrepreneurs doivent satisfaire, pour 
expliquer l’existence d’activités informelles dans l’économie. Dans cette approche, les 
entrepreneurs démarrent leurs activités dans l’informalité compte tenu du coût de la 
réglementation à respecter. De Soto (1989) soutient également que les coûts d’exploitation des 
activités formelles sont accentués par les exigences en matière de fiscalité et de droit du travail. 
Ces coûts constituent des surplus à supporter en plus de la réglementation pour les entreprises 
qui veulent faire la transition vers l’économie formelle. Cette approche libérale se différencie des 
deux précédentes dans la mesure où, le choix de l’informalité est volontaire et exclusivement lié 
aux coûts excessifs de légalisation associés au statut formel et à l’enregistrement. Routh (2011) 
faisait le constat également que les entrepreneurs individuels choisissent d’opérer de manière 
informelle afin d’éviter une réglementation coûteuse et la lourdeur administrative de 
fonctionnement qui existe dans le secteur formel. 
 
En plus, Schneider et al. (2008) dans ses travaux sur les causes de l’économie informelle trouve 
que les forces motrices de l’économie informelle résident dans le fardeau de la fiscalité, la 
sécurité sociale et dans la réglementation du marché du travail. De là, Schneider et al. (2008) 
émet l’hypothèse de la corruption des officiels comme conséquence de la réglementation 
excessive. Les entrepreneurs informels dans ce cas, ont recours à des paiements de pots-de-vin 
afin de pouvoir continuer les activités de l’entreprise. 
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Plusieurs auteurs comme Broadman et Recanatini (2000), Djankov et al. (2002) et Adair (2009) 
ont également abordé la question du secteur informel sous l’angle de la réglementation. Djankov 
et al. (2002) analysent l’impact de la réglementation sur le secteur informel avec des données de 
quatre-vingt-cinq pays. Ils trouvent que si les mesures réglementaires permettent de réduire les 
défaillances du marché, une autre conséquence est qu’elles augmentent les barrières à l’entrée du 
marché légal. Leurs analyses sont axées sur les procédures d’entrée sur le marché légal, les coûts 
et le temps officiel pour compléter l’enregistrement des entreprises. Djankov et al. (2002) 
parviennent ainsi à prouver que la stricte réglementation à l’entrée sur le marché légal serait 
associée à moins de compétition, plus de corruption et une taille importante du secteur informel.  
L’une des conclusions de leurs travaux est que pour résoudre le problème d’informalité et de 
corruption, une simplification des systèmes de réglementation administrative est nécessaire. 
En effet, les travaux du PNUD (2004) établissaient aussi que les entreprises nouvellement 
enregistrées étaient plus victimes de corruption compte tenu du fait que les procédures 
d’enregistrement étaient complexes et longues dans les PVD. Si les entreprises nouvellement 
enregistrées n’ont pas suivi toutes les procédures d’enregistrement, elles sont contraintes à 
recourir à des actes de corruption afin de continuer à opérer faute de quoi elles devraient quitter 
le marché. Les travaux du PNUD énonçaient la conclusion selon laquelle, je cite : « Dans la 
transition qui mène d’un système informel à un système formel, dans beaucoup de pays en voie 
de développement, l’ancien et le nouveau système existent côte à côte et les conflits qui les 
opposent ne sont pas rares. Le perdant est souvent le système formel plus récent qui est mis en 
œuvre superficiellement et de manière peu efficace. […] L’arbitraire ou la corruption au niveau 
de l’application tourne les lois prévues comme protection […]». Le paiement des pots-de-vin par 
ces entreprises nouvellement enregistrées s’explique par la recherche de moyens de protection 
des investissements entamés pour la réalisation des opérations. 
 
Adair (2009), quant à lui, fait une analyse du secteur informel et de la corruption dans les pays de 
l’Union européenne. L’apport principal d’Adair (2009) est la preuve que les prélèvements 
obligatoires sont les facteurs stimulants de la croissance de l’économie informelle, suivis de la 
réglementation publique, du taux de chômage et du PIB per capita mesurant l’économie 
formelle. Selon l’auteur, la bonne gouvernance est également compatible avec la taille de 
l’économie informelle ainsi que la qualité des institutions publiques. La bonne gouvernance et la 
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présence d’institutions fortes réduisent la taille de l’économie informelle. En effet, la présence 
d’institutions fortes empêche la prolifération des entreprises informelles. De plus, la bonne 
gouvernance est compatible avec la gestion des ressources de l’État. De ce fait, elle permet de 
donner plus de confiance aux entrepreneurs pour l’enregistrement et les paiements de taxes. 
Adair (2009) fait la preuve aussi que les coûts de la réglementation expliquent le fait que les 
petites entreprises en création sont dissuadées de s’enregistrer. En effet, il mentionne qu’il existe 
une corrélation positive entre le taux d’imposition et la taille de l’économie informelle. 
 
Mead et Morrisson (1996) font une approche en différentes étapes du secteur informel. Dans un 
premier temps les activités qui s’y tiennent ne font pas l’objet d’un enregistrement, 
deuxièmement les opérateurs qui travaillent dans ces domaines ne paient pas d’impôts ni de taxes 
et troisièmement ils font une approche par rapport aux conditions de travail des employés du 
secteur informel. Ces employés travaillent sans couverture sociale, n’obtiennent pas le salaire 
minimum et souvent ne bénéficient pas de congés payés. Mead et Morrisson (1996) font une 
quatrième approche dans laquelle ils abordent les normes de la production et de la qualité des 
produits. En ce qui concerne cette quatrième approche, ils supposent que les produits du secteur 
informel sont de qualité moindre par rapport aux produits formels. Les produits de l’informel ne 
respectent pas les normes sanitaires et de qualité, car ils n’ont pas fait l’objet de vérifications 
avant la mise sur le marché des produits.  
Pour Mead et Morrisson (1996), l’État peut être averti de l’existence de ces activités, mais il 
laisse quand même les agents y opérer dans le souci de conserver les emplois que ce dernier a 
créé. L’État peut aussi être à court de personnel pour l’inspection des différentes entreprises, ce 
qui contribue à la prolifération des activités informelles dans les économies. 
 
Choi et Thum (2005) poursuivent leur analyse dans une approche légaliste et font le rapport entre 
les mesures réglementaires et l’accès aux marchés. S’ils trouvent que les entrepreneurs 
commencent leurs activités dans le secteur informel à cause des coûts élevés de la réglementation 
à l’entrée, lorsque leurs activités deviennent importantes avec un niveau élevé de capital, les 
entrepreneurs informels vont plutôt essayer de quitter le cadre informel pour le formel. 
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Dans cette étude, c’est surtout cette troisième approche qui est retenue pour traiter du secteur 
informel dans les analyses. 
 
 
2.3     Liens entre le secteur informel et corruption 
 
Pour ce qui est de la corruption et de l’économie informelle, Choi et Thum (2005) évoquent la 
corruption comme instrument permettant aux entrepreneurs informels de protéger leurs 
entreprises. Pour éviter de perdre leurs investissements de base, ou les coûts fixes engagés pour 
la création de ces entreprises, les entrepreneurs informels doivent recourir aux services de 
fonctionnaires corrompus pour maintenir leurs entreprises en activité. Les entrepreneurs peuvent 
choisir dès le départ de mener leurs activités de façon informelle, sans corruption ni 
réglementation, mais avec le risque de perdre tous leurs investissements au cas où les 
fonctionnaires découvriraient les activités. La corruption interviendra lorsque les entrepreneurs 
feront face à des fonctionnaires qui voudront suspendre leurs activités, mais seront prêts à les 
laisser opérer en contrepartie de pots-de-vin. Pour éviter de perdre leurs investissements ou les 
coûts fixes déjà engagés dans le processus de production, Choi et Thum (2005) font l’hypothèse 
qu’il existe un certain montant seuil demandé par les fonctionnaires corrompus. Il est calculé de 
sorte que la différence entre le revenu de l’entrepreneur moins son capital investi et le paiement 
informel réalisé soit au pire nul. C’est avec cette estimation que les entrepreneurs réaliseront un 
paiement informel afin de continuer à exercer leurs activités pour ne pas perdre leur 
investissement initial et les coûts fixes engagés. Les pots-de-vin apparaissent ici comme une taxe 
qui va dans les poches du fonctionnaire. Mesbahi (2002) soutient à cet effet que la corruption est 
la juridiction de l’informalité. « La corruption «pondère » la réglementation excessive et permet 
de traverser les filets de l’interdit », Mesbahi (2002). 
La Porta et al. (2002) quant à eux, poursuivent les analyses sur les procédures de réglementation 
à l’entrée des firmes. Ils supposent qu’il existe un «péage» à l’entrée du marché. La Porta et al. 
(2002) prouvent qu’une stricte réglementation donne lieu à une grande corruption et réduit 
également la concurrence. Cette même conclusion est obtenue dans l’étude de Djankov et al. 
(2002). Avec les données de Svensson (2003), Djankov et al. (2002) trouvent une corrélation 
 36 
positive entre la corruption et l’intensité de la réglementation à l’entrée et la corruption et la taille 
du secteur informel. Plus de procédures réglementaires seraient la source d’une augmentation de 
la taille du secteur informel et de l’intensité de la corruption. 
 
Svensson (2003) ajoute à cet effet que la capacité de payer les pots-de-vin est en corrélation avec 
les coûts fixes de l’entreprise. Avec des coûts fixes peu élevés, l’entreprise a la capacité de payer 
moins de pots-de-vin et elle est moins contrainte à soudoyer. Dans le cas où les fonctionnaires 
voudraient le contraindre à payer, l’entrepreneur peut opter pour une réallocation de sa 
production dans un autre secteur à cause de la faiblesse des coûts fixes engagés dans son 
investissement précédent. Svensson (2003) effectue également une analyse sur l’incidence des 
politiques réglementaires sur la corruption. Il se sert des données d’enquête sur les entreprises 
ougandaises (Svensson, 2003) et parvient à prouver que plus les activités du fonctionnaire sont 
liées aux opérations de l’entrepreneur, plus l’entrepreneur doit payer des pots-de-vin. La firme a 
une capacité à payer des pots-de-vin liés à ses profits actuels et futurs. Cela illustre le fait que les 
firmes qui obtiennent de gros profits ou qui espèrent réaliser d’importants profits ont une grande 
capacité à payer des pots-de-vin et une plus grande contrainte à les payer. 
Choi et Thum (2005) poursuivent dans cette optique et aboutissent aux résultats qui confirment 
que la corruption a un effet positif sur la taille du secteur informel. Dans leur recherche, ils 
aboutissent à la conclusion selon laquelle il existe une certaine complémentarité entre le secteur 
formel et le secteur informel lorsque nous sommes en présence de corruption. Mais la corruption 
reste nuisible au bien-être de la société du fait qu’elle réduit l’entrée des firmes sur le marché. 
Dreher et Schneider (2009) analysent la causalité entre la corruption et le secteur informel. Pour 
leur part, Dreher et Schneider (2009) parviennent aux résultats selon lesquels, la corruption et le 
secteur informel sont complémentaires dans les pays en voie de développement, mais 
substituables dans les pays développés. La relation de complémentarité ou de substituabilité 
dépend du niveau de développement des pays. Dans les pays en voie de développement, les 
activités informelles s’y déroulent grâce au versement de pots-de-vin. Grâce à l’existence de la 
possibilité de réaliser ces paiements, les entrepreneurs informels dans les PVD arrivent à 
contourner la réglementation. 
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La substituabilité entre le secteur informel et la corruption dans les pays développés s’explique 
par le fait que face à certaines contraintes telles que l’accroissement du taux de chômage et les 
crises économiques, le secteur informel ou du moins l’emploi informel apparaît comme une 
alternative pour les travailleurs. Dans le cas du chômage, le seul recours des travailleurs est de 
fournir leurs services à des employeurs du secteur informel : on parle de marché noir de 
l’emploi; marché sur lequel les employeurs ne paient pas de charges sociales. Dreher et 
Schneider (2009) montrent que : « De façon globale, les entrepreneurs des pays développés n’ont 
pas à payer les pots-de-vin exigés par les fonctionnaires, car ils peuvent toutefois ramener ceux-
ci au tribunal. Ainsi, ils peuvent choisir par eux-mêmes s’il faut payer des pots-de-vin ou la 
clandestinité». Dreher et Schneider (2009), en plus de ces résultats, parviennent à démontrer que 
la corruption influence positivement la taille du secteur informel. Pour ce faire, ils utilisent 
comme variables le niveau de la corruption et la taille du marché noir. Le niveau de la corruption 
représente la variable à expliquer et la taille du marché noir celle explicative. La stratégie 
d’estimation utilisée est la méthode des doubles moindres carrés ordinaires (IV). Ils incluent 
également comme autres variables la qualité des institutions, l’efficacité gouvernementale 
comme instruments. Ces deux instruments permettent de réduire l’effet de la corruption sur le 
marché noir. En effet, des institutions fortes et une bonne gouvernance sont susceptibles de 
réduire la corruption. Grâce à l’effet de ces variables sur le niveau de corruption, elles permettent 
de résoudre l’endogénéité qui existe dans le modèle. La corruption diminue dans les pays 
développés avec une taille importante du marché noir pour un coefficient statistiquement 
significatif à 5% dans une estimation par les doubles moindres carrés ordinaires. Dreher et 
Schneider (2009) notent que dans les pays en voie de développement l’impact de la corruption 
sur le secteur informel est statistiquement significatif dans toutes les estimations effectuées.  
Schneider et al. (2008) grâce à ses données de 2004, continue ses travaux et parvient à prouver 
pour sa part que l’économie informelle réduit la corruption dans les pays à revenus élevés, mais 
l’augmente dans les pays à faibles revenus. Nous pouvons ainsi déduire que plus de revenus pour 
les fonctionnaires permettent de réduire les possibilités de soudoiements. On retrouve également 
les conclusions d’après lesquelles il existe une relation de substituabilité entre corruption et 
informalité dans les pays à niveau de revenus élevés, mais une relation de complémentarité dans 
ceux à niveau de revenus faibles. La substituabilité dans ce cas s’explique par le fait que dans les 
pays développés, en l’absence de possibilité d’évolution dans l’informalité, la solution pour les 
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entreprises d’opérer réside dans la corruption. L’entreprise reste formelle, mais réalise des actes 
de corruption afin d’éviter la réglementation.  
Dans ses travaux de 2005, Schneider trouve la preuve empirique et statistique que la pression 
fiscale s’avère être l’une des causes d’une augmentation de la taille du secteur informel 
(Schneider, 2007). Ceci est aussi prouvé dans les travaux de Johnson et al. (1998a, 1998b). 
Gauthier et Goyette (2014) font également une étude sur la corruption et la capacité de 
négociation des entreprises. Ils utilisent les données prises de l’enquête ougandaise auprès des 
entreprises, réalisée par la Banque mondiale et la fondation du secteur privé de l’Ouganda en 
1998, précisément des données de 243 sociétés de cinq secteurs économiques. Gauthier et 
Goyette (2014) prennent comme variables à expliquer la quantité de pots-de-vin payée par les 
entreprises, et comme variables explicatives, les obligations fiscales, les taxes payées, le 
bénéfice, la valeur de revente, l’âge de la firme, la paperasserie, les activités de contrôle, 
l’activité commerciale, la situation de la firme (étrangère ou non), la valeur de revente, le coût de 
la faillite, la probabilité d’audit de l’entreprise. Gauthier et Goyette (2014) utilisent la méthode 
des doubles moindres carrés avec les impôts payés en 1997 comme instrument. Ils trouvent que 
toutes les variables sont significatives sauf la probabilité d’audit de l’entreprise. Avec l’âge, le 
contrôle et les taxes payées qui influencent négativement la quantité de pots-de-vin payés et les 
autres variables qui l’influencent positivement. Ils aboutissent aux résultats que la capacité de 
négociation dont disposent les entreprises influence négativement les pots-de-vin payés par les 
entrepreneurs. Plus de capacités à négocier permettent aux entrepreneurs de se passer de la 
corruption pour résoudre leurs litiges. Les obligations fiscales et les problèmes de paperasserie 
augmentent le niveau de corruption dans le modèle théorique de Gauthier et Goyette (2014). Ce 
modèle théorique examine les déterminants du processus de négociation sur les pots-de-vin 
pendant le processus de perception d’impôts. 
Gauthier et Goyette (2014) poursuivent l’analyse avec les données sur l’Ouganda, mais en 
examinant cette fois la relation entre les paiements fiscaux et les pots-de-vin dans le processus de 
perception des impôts. En développant le modèle théorique, et en utilisant la méthode des 
doubles moindres carrés, ils trouvent une corrélation négative entre la corruption et la taxation et 
un effet de substitution entre les pots-de-vin et la taxe. Plus la quantité de pots-de-vin perçus est 
élevée, plus il existe une diminution des paiements formels tels que les taxes et les impôts. 
Gauthier et Goyette (2014) prennent l’exemple d’une hausse de 7,4% de la quantité de pots-de-
 39 
vin. Ainsi, ils trouvent que cette hausse entraînerait une baisse de 1,4% des paiements formels. 
Cette baisse des perceptions formelles a un effet néfaste sur la croissance économique.  
En effet, d’autres analyses ont été faites sur la croissance économique et le niveau d’informalité 
d’une économie. Si sur le plan social l’économie informelle permet d’améliorer le bien-être de la 
société, cela n’est pas le cas pour la croissance économique du pays. Loayza (1996), Johnson et 
al. (1997) ainsi que Levenson et Maloney (1998) font la remarque selon laquelle, une 
augmentation de la taille du secteur informel réduit le taux de croissance économique d’un pays. 
Il existe une corrélation négative entre le secteur informel et les infrastructures publiques : plus 
d’activités informelles entrainent moins de perceptions fiscales, ce qui réduit l’assiette de 
revenus de l’État. L’État étant à la base des investissements en infrastructures publiques, cette 
baisse de revenus va réduire les investissements publics. Les infrastructures publiques étant 
source de croissance économique, cet effet négatif aura pour conséquences d’entraver tout effort 
de développement (Loayza, 1996). 
Pour des auteurs comme La Porta et Shleifer (2011), le secteur informel est peu productif par 
rapport à celui formel. Dans les analyses de La Porta et Shleifer (2011) sur le secteur informel 
africain, ils montrent que les secteurs formels sont plus productifs que les secteurs informels et 
les produits du secteur formel sont de bien meilleure qualité que ceux de l’informel. Ils utilisent 
des données d’enquête de la Banque mondiale sur un échantillon d’entreprises de pays africains 
et s’appuient sur une étude faite sur place par des économistes. Dans ces analyses, La Porta et 
Shleifer (2011) utilisent la valeur ajoutée par salaire comme variable à expliquer. Ils font les tests 
des variables par la méthode des moindres carrées ordinaires puis ils réalisent une régression 
probit pour vérifier la pertinence des variables. Ils parviennent à prouver que le secteur formel 
est plus productif que l’informel et en termes de recette donne plus de revenus à l’État. 
Cependant, les auteurs ne parviennent pas à prouver que le secteur informel n’est générateur 
d’emploi ni de croissance. 
S’il le secteur informel semble nuisible à la croissance économique, la combinaison entre la 
corruption et les effets de l’économie informelle semble créer plus d’effets qui ralentissent la 
croissance économique des pays en voie de développement. À cet effet, Dobson et Ramlogan-
Dobson (2011) font une étude sur l’impact de la corruption sur les distributions de revenu. Ils 
réalisent l’étude sur deux cas : un secteur informel de petite taille et un secteur informel de 
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grande taille. Dobson et Ramlogan-Dobson (2011) élaborent un modèle dans lequel ils prennent 
en compte la taille du secteur informel ainsi que les interactions entre le secteur informel et le 
niveau de corruption. Les auteurs mesurent la taille du secteur informel par rapport à son 
pourcentage dans le produit intérieur brut (PIB) du pays. Le secteur informel dont il est question 
dans leurs travaux est le marché du travail non formel à savoir les travailleurs non déclarés. Ils 
utilisent des évaluations avec les variables instrumentales pour traiter de l’éventuelle endogénéité 
dans le modèle. Avec les estimations, ils découvrent que l’effet marginal de la corruption sur les 
inégalités est positif et statistiquement significatif pour les pays avec un secteur informel 
relativement petit. Mais ils découvrent également que l’effet marginal décline et cesse d’être 
significatif une fois que le secteur informel représente plus de 21% ou 22% du PIB. 
La corruption agit comme une forme de taxe et réalise trois fois plus d’effet nuisible que la 
taxation sur la croissance (Gauthier et Goyette, 2014). Gauthier et Goyette (2014) prouvent 
également que plus de contacts entre les fonctionnaires et les entreprises entrainent plus de 
corruption. En rendant visite aux entrepreneurs, les fonctionnaires s’exposent plus aux risques de 
se faire soudoyer. À cet effet Myrdal (1968), Kaufmann et Wei (1999) ont développé la théorie 
du harcèlement optimal. Dans cette théorie, le but du harcèlement des officiels corrompus est 
d’extraire le maximum de pots-de-vin par rapport à la capacité des entreprises à les payer. 
Pour Svensson et Fisman (2007), les couts fixes et la paperasserie affectent positivement les 
paiements de pots-de-vin. Ce qui tend à confirmer la théorie selon laquelle, la mobilité des 
entreprises participe au pouvoir de négociation de celles-ci (Svensson, 2003 et Gauthier et 
Goyette, 2014). Les entreprises moins mobiles sont contraintes de payer des pots-de-vin afin de 
pouvoir mener leurs activités. Cela confirme aussi le débat vu ci-dessus avec Choi et Thum 
(2005) sur les coûts fixes engagés par les entreprises. 
Si les études de Choi et Thum (2005) ainsi que celles de Svensson et Fisman (2007) tendent à 
prouver que les coûts fixes élevés contraignent les entrepreneurs de l’informel à corrompre, les 
études de Hunt et Laszlo (2011) sur l’Ouganda et le Pérou montrent une certaine amélioration 
des services fournis par les fonctionnaires corrompus. Dans cette étude ils trouvent une réduction 
du temps de fourniture des services et une amélioration des services grâce aux soudoiements des 
fonctionnaires. Mais cette amélioration se fait dans le sens de la fourniture de services sanitaires 
et de la réduction du temps d’attente des malades qui sont prêts à payer des pots-de-vin.  
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2.4    Autre littérature sur la corruption 
 
Comme vue dans la définition, les problèmes de corruption dans les pays en voie de 
développement sont récurrents (Olken et Pande, 2011). La corruption constitue un phénomène 
qui se retrouve à différents niveaux dans les secteurs d’activité des pays en voie de 
développement et même ceux développés. Afin de mieux cerner la question liée aux problèmes 
de corruption et ses mécanismes de fonctionnement dans les PVD, la lecture d’autres approches 
sur la corruption s’impose.  
Delavallade (2012) pour sa part réalise une étude sur les déterminants de la corruption dans les 
pays de l’Afrique du Nord notamment la Tunisie, l’Algérie et le Maroc. Cette étude porte 
essentiellement sur les effets de l’évasion fiscale sur la corruption. Delavallade (2012) découvre 
que les entreprises paient plus de pots-de-vin lorsqu’elles cherchent à cacher une grande partie de 
leurs activités. En plus de ces résultats, Delavallade (2012) trouve une corrélation négative entre 
la rentabilité des entreprises et la corruption. En effet, les entreprises les plus impliquées dans la 
corruption sont moins compétitives avec peu de profits. À la place de la recherche de profits 
actuels élevés, l’offre de pots-de-vin correspond dans ce cas à un besoin de sécurisation des 
profits futurs.  
Pour l’auteur, il existe trois facteurs capables d’influencer la corruption. Premièrement, il y’a la 
fraude fiscale. La corruption augmente avec l’évasion fiscale mais dans le long terme, la 
corruption finit par diminuer sous l’effet de l’évasion fiscale. Deuxièmement, la réglementation 
excessive avec le non-respect des droits de propriété. Les droits de propriété mal appliqués ont 
un effet positif sur la corruption. Et enfin le degré de compétition de l’entreprise. Si la corruption 
favorise l’offre de pots-de-vin, elle entraîne la sortie des entreprises les moins compétitives du 
marché et permet à celles qui y restent d’être rentables (Svensson, 2003). La perte de 
compétitivité d’une entreprise l’amène à recourir à la corruption pour obtenir les marchés publics 
d’où l’effet négatif de la corruption sur la compétition entre les entreprises. 
Les fonctionnaires responsables d’inspecter les activités soumises à la réglementation ou à la 
fiscalité ont le pouvoir et le monopole d’extorquer le plus de pots-de-vin possible. Delavallade 
(2012) trouve que dans cette extorsion l’un des facteurs clés est le contact fréquent entre les 
citoyens et les bureaucrates. 
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Quant à Hunt (2010), elle traite surtout de la corruption dans les secteurs médicaux en Ouganda. 
En plus de ses analyses sur le système de santé en Ouganda et au Pérou, Hunt (2010) réalise 
d’autres analyses sur les mécanismes de la corruption et leurs implications. Grâce aux données 
sur l’Ouganda et le Pérou, elle utilise une modélisation dans lequel elle a deux agents 
économiques interagissant dans un jeu à deux étapes. D’un côté il y a le fonctionnaire jouant le 
rôle du monopole, et de l’autre le client qui essaie de soudoyer. Pour l’analyse des données, Hunt 
(2010) utilise trois techniques. Il s’agit des statistiques descriptives, d’une estimation par les 
probits et des estimations par les moindres carrées ordinaires. Elle parvient à démontrer que les 
pauvres paient une proportion importante de leur revenu en pots-de-vin tandis que les riches en 
paient une proportion moindre. Mais les riches soudoient plus que les pauvres. Ainsi, le fardeau 
de la corruption est disproportionné entre les pauvres et les riches. Pour Hunt (2010), la 
corruption permet l’amélioration des services fournis dans le sens où, plus les clients donnent des 
pots-de-vin, plus les fonctionnaires les fournissent des services de qualité avec une réduction du 
temps de règlement de la paperasserie et d’attente. Soudoyer un fonctionnaire est le meilleur 
moyen pour bénéficier d’un meilleur service, car les clients refusant de donner des pots-de-vin 
sont punis avec une lenteur dans la fourniture des services.  
Hunt (2010) reprend ses analyses sur le système de santé ougandais et essaie d’analyser les 
raisons et mécanismes de la corruption dans le domaine de la santé en Ouganda. Elle démontre 
en plus que les riches sont plus enclins à corrompre que les pauvres en faisant une analyse sur la 
qualité du service rendu et du temps d’intervention. Dans cette analyse, elle considère que les 
officiels disposent d’un monopole dans la fourniture des services. Ces officiels procèdent par une 
discrimination par les prix du premier degré étant donné qu’ils ont l’information parfaite sur les 
désirs des malades et leur portefeuille quant au paiement de pots-de-vin. Ainsi, les officiels 
peuvent alors fixer les quantités des pots-de-vin en fonction de type de malade : pauvres ou 
riche. 
Pour l’analyse de ses données, Hunt (2010) considère le revenu permanent comme un proxy, car 
les ménages essayent de lisser leur dépense dans le temps. Elle utilise la taille de l’échantillon 
comme instrument et parvient à prouver que l’augmentation de la dépense des ménages est 
significative et augmente la probabilité de corruption dans le secteur public. Hunt (2010) montre 
aussi que les patients riches peuvent payer des pots-de-vin dans le secteur public afin de 
bénéficier du service gratuit prédestiné aux patients pauvres. Ainsi, les clients malades et riches 
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sont plus enclins à payer des pots-de-vin afin de bénéficier de plus d’attentions que les clients 
pauvres.  
En plus de ce résultat, Hunt (2010) fait la remarque que les mauvaises conditions des services 
médicaux occasionnent aussi la corruption.  
Parlant de clients riches et pauvres, Laszlo et Hunt (2005) avaient au préalable étudié les 
relations entre la corruption et les revenus des agents économiques. Pour réaliser ce travail, ils 
utilisent des données sur les ménages du Pérou avec comme variables le nombre de fois où les 
services d’un officiel ont été demandés, la probabilité d’un épisode de corruption, la quantité de 
pots-de-vin payés, le type d’officiel, les caractéristiques du répondant dans le ménage et le temps 
mis pour traiter la demande du client. Laszlo et Hunt (2005) trouvent que plus le revenu du 
ménage est élevé, plus il a besoin d’utiliser les services d’un officiel pour gérer les problèmes de 
paperasserie. Ainsi, la corruption d’un officiel est liée au niveau de revenu des ménages, et 
occasionnée par le temps mis pour régler un problème avec la paperasserie (plus le temps 
d’attente est long, plus les agents sont prédisposés à essayer de corrompre le fonctionnaire). Ils 
arrivent aussi à la conclusion selon laquelle, la corruption peut être assimilée à un impôt 
progressif et non régressif.  
Dans le tableau 2 en annexe, nous présentons un résumé de la littérature sur la corruption des 
travaux de recherche de Cozma (2006). Dans un premier cas, l’auteure fait un résumé de 
littérature sur les causes, les conséquences et des propositions de solutions. Dans le deuxième 
cas, il est question d’études empiriques où Cozma (2006) résume les modèles, les sources de 
données et les variables introduites dans les estimations. L’auteure résume aussi les résultats 
empiriques obtenus.
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CHAPITRE 3 
MÉTHODOLOGIE ET DONNÉES 
 
Afin de mener à bien ce projet de recherche, la définition d’une méthodologie appropriée s’avère 
nécessaire. Cette méthodologie doit être appliquée sur des données fiables. À cet effet, 
l’ensemble des données des entreprises disponibles sur le site de la Banque mondiale : Entreprise 
Surveys est de mise. Il s’agit d’une source scientifique et les enquêtes réalisées pour l’obtention 
de ces données ont été rigoureuses. À l’aide des informations disponibles sur le site d’ES, nous 
allons par la suite expliquer le processus d’obtention des données et les acteurs directement 
concernés. Nous expliquons également les méthodes estimations adoptées pour trouver les 
réponses aux questions soulevées dans la problématique.      
 
3.1 Données 
 
3.1.1 Sources et méthodes de collecte des données 
 
Les données utilisées dans ce présent mémoire proviennent essentiellement de la base de 
données de la Banque mondiale, notamment celles disponibles sur le site d’ES. Il s’agit d’une 
source de données reconnue dans le milieu scientifique. Ces données sont issues d’enquêtes 
réalisées auprès des entreprises depuis les années 1990 par différentes unités de la Banque 
mondiale. Puis dans les années 2005-06, les efforts de collecte de données ont été centralisés au 
sein de l’unité d’analyse de l’entreprise : Entreprise Surveys. Au sein de l’unité d’analyse de 
l’entreprise, les données sont regroupées et on distingue :  
- Un ensemble de données sur chaque pays pour une série d’années : ainsi, pour chaque 
pays où des enquêtes ont été réalisées, nous disposons d’une base de données spécifique à 
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l’année d’enquête. Pour certains pays, les enquêtes ont été réalisées sur des périodes 
différentes et non consécutives.    
- Un ensemble de données de panel non équilibré pour certains pays : les données dans ce 
cas sont recueillies dans une même base et concernent des périodes différentes et non 
consécutives d’enquêtes.    
- Et enfin, un ensemble de données agrégées de tous les pays et pour toutes les années 
entre 2006 à 2014.  
Les informations dans les données ont été recueillies auprès d’entreprises individuelles, 
formelles ou informelles. Les questionnaires sont spécifiques à chaque pays, mais restent 
identiques pour certains pays. Les enquêtes effectuées par l’unité d’analyse d’entreprises suivent 
la méthodologie globale de la banque.  
Pour la crédibilité des données, les enquêtes ont été menées par des entreprises privées au 
compte de la Banque mondiale. En raison de la sensibilité de certaines questions en rapport avec 
des activités «illicites» telles que la corruption et l’informalité, il s’avère impératif de recourir à 
ces entrepreneurs privés, indépendants de tout organisme gouvernemental ou institution associés 
avec le gouvernement. Ainsi, les gouvernements ne peuvent pas modifier les informations 
fournies par les acteurs. Pour assurer une obtention de réponses de bonne qualité ainsi qu’une 
très grande participation des répondants, il était important d’assurer la confidentialité de 
l’identité des répondants. Les individus participant aux enquêtes étaient rassurés de ne pas être 
victimes de toutes formes de répressions de la part des autorités administratives. La garantie de 
confidentialité permet d’éviter les risques de mensonges du côté des entrepreneurs soumis aux 
enquêtes. Ces répondants sont les propriétaires d’entreprises, les cadres supérieurs, les 
comptables et les gestionnaires des ressources humaines. 
Dans cette enquête, les entreprises qui ont été retenues sont celles privées. Il est essentiel de 
noter l’exclusion des entreprises qui appartiennent à l’État. Les entreprises retenues sont des 
entreprises pour la plupart situées dans les régions à fortes activités économiques et les villes. Il 
s’agit essentiellement des régions telles que les capitales économiques et celles politiques. Par 
exemple, on distingue pour le Cameroun : Yaoundé et Douala, pour le Burkina Faso : 
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso et pour la Côte d’Ivoire : Yamoussoukro et Abidjan. Le choix 
sur ces villes vient du fait que dans les villes la majorité des activités économiques s’y déroulent.  
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Pour éviter les amalgames dans la collecte de données au sein des différentes entreprises, surtout 
celles qui diffèrent selon les types d’activités menées, les unités d’enquête auprès des entreprises 
utilisent deux types de questionnaires. Il s’agit :  
- d’un questionnaire en rapport avec les activités de fabrication pour les entreprises de 
production et 
- d’un questionnaire en rapport avec la fourniture de services pour les entreprises qui 
offrent des services.   
Cette distinction permet d’appliquer adéquatement le questionnaire qu’il faut à chaque groupe 
d’entreprises et de prendre en compte le type d’activité exercée dans chaque groupe 
d’entreprises. Dans ces questionnaires, ce qui nous intéresse ce sont les informations en rapport 
avec :  
• Les caractéristiques des entreprises 
Les caractéristiques de l’entreprise sont données par son âge, le nombre d’employés qu’elle 
utilise dans le processus de production et le chiffre d’affaires mesuré par les ventes réalisées par 
l’entreprise. 
• La corruption  
La corruption est mesurée par la valeur des pots-de-vin payés et l’existence de paiements de 
pots-de-vin ou non. La question de l’existence de paiement de pots-de-vin permet aux entreprises 
ne se souvenant plus de la quantité de pots-de-vin qu’elles ont eu à verser de prouver qu’elles ont 
eu recours à des actes de corruption. Celles qui ne désirent pas également étaler la quantité de 
pots-de-vin qu’elles ont eu à payer peuvent grâce à cette approche prendre position sur la 
question de paiement de pots-de-vin ou non. Cependant, on peut supposer que les entreprises 
ayant eu recours à des paiements de pots-de-vin ne veulent pas nécessairement le dévoiler.  Afin 
d’éviter la présence d’un biais dans ce cas, nous avons essayé d’utiliser une autre variable. Il 
s’agit d’une approche indirecte de la corruption dans les entreprises. Cette variable est la réponse 
des entrepreneurs sur l’existence ou non de paiement de pots-de-vin dans les activités des autres 
entreprises à sa connaissance. Il s’agit d’une méthode d’approche de la corruption utilisée par 
Svensson (2003). Cependant, cette méthode d’estimation de la corruption a été contredite plus 
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tard par Razafindrakoto et Roubaud (2010). L’une des limites de cette approche avec nos 
estimations est la prédominance de non-corruption dans les entreprises informelles selon les 
entrepreneurs interrogés. Pour les entrepreneurs informels disponibles dans nos observations, ce 
sont les entrepreneurs formels qui font de la corruption. De ce fait, nous utilisons les réponses de 
l’entrepreneur sur l’existence de corruption dans son entreprise. Avec cette variable, nous 
disposons d’informations sur des paiements de pots-de-vin dans les deux groupes d’entreprises.   
• Le mode de financement des entreprises  
Pour les questions en rapport avec le mode de financement, nous distinguons le financement 
interne utilisé pour la réalisation des investissements pour les opérations, le financement externe 
comme celles provenant des institutions financières et les contributions des amis(e)s et des 
parents.  
• La réglementation et les procédures administratives  
La réglementation est mesurée par les taxes payées tandis que les procédures administratives 
sont mesurées par le nombre de visites reçues par l’entreprise. Le nombre de visites est illustré 
par la fréquence de rencontres entre les entrepreneurs et les fonctionnaires de l’État pour la 
vérification des opérations de l’entreprise. L’objectif des visites peut être également la 
vérification de la position de l’entreprise vis-à-vis de la réglementation à respecter comme le 
paiement des taxes et des impôts. Dans les questionnaires disponibles, nous utilisons le 
pourcentage des ventes déclarées pour les raisons fiscales. Il s’agit d’une variable proxy pour la 
taxe dans les entreprises informelles et celles ayant transitées.    
 
3.1.2 L’échantillonnage 
 
Pour l’échantillonnage et la pondération des observations, la méthode est celle d’un 
échantillonnage aléatoire stratifié. Dans cette méthode, toutes les unités de la population sont 
regroupées au sein de groupes homogènes. Ainsi, au sein de chaque groupe nous disposons 
d’entreprises avec les mêmes caractéristiques. Des échantillons aléatoires simples sont ensuite 
choisis au sein de chaque groupe. On note que tous les membres de la population ont la même 
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probabilité d’être sélectionnés et il n’existe pas de pondération dans les observations. Cette 
pondération a lieu avec les données agrégées pour l’ensemble des entreprises de tous les pays et 
pour toutes les années (Entreprise surveys). 
L’avantage de cette méthodologie est qu’elle permet de réaliser les estimations en prenant en 
compte chacune des strates avec un niveau de spécification et de précision bien défini. Les poids 
d’échantillonnage prennent en compte les différentes probabilités de la sélection dans les 
différentes strates.          
Les strates pour l’enquête auprès des entreprises sont spécifiques à : 
• La taille  
La taille de l’entreprise est mesurée par le nombre d’employés : les petites entreprises sont les 
entreprises ayant entre 5 et 19 employés, les moyennes entreprises sont celles qui disposent entre 
20 et 99 employés et pour terminer, les grandes entreprises sont les entreprises ayant plus de 100 
employés.  
• Le secteur d’activité 
La répartition sectorielle est faite en rapport avec les activités de fabrication, soit la fourniture de 
services et les ventes au détail.  
• La région  
Comme mentionné dans les précédentes sections, les régions utilisées sont les régions à fortes 
activités économiques et les villes.     
 
3.1.3 Choix des variables 
 
Pour le choix des variables, la littérature sur le secteur informel et celles des activités de 
corruption a permis d’avoir une idée sur les variables à prendre en compte dans toute approche 
sur les deux phénomènes. Les questionnaires disponibles sur le site de l’unité d’analyse de la 
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Banque mondiale permettent d’avoir les informations sur les variables pertinentes pour les 
analyses.  
 
3.1.3.1 Les variables dépendantes 
 
- La volonté à s’enregistrer 
Dans le cas de l’analyse des déterminants de la volonté à l’enregistrement, il existe des 
informations sur la décision des entrepreneurs informels par rapport à l’évolution des entreprises. 
À cet effet, les entrepreneurs informels fournissent des réponses à la question suivante : 
souhaitez-vous faire enregistrer votre entreprise? La variable prend la valeur zéro si 
l’entrepreneur ne souhaite pas faire enregistrer son entreprise et la valeur un si oui. Avec cette 
variable, il sera possible d’estimer les effets des facteurs pouvant favoriser la décision de 
l’entrepreneur informel quant à un enregistrement de son entreprise. En effet, cette variable 
dépend des conditions dans lesquelles évoluent les entreprises formelles. Des avantages liés au 
statut formel de l’entreprise sont favorables à la volonté de s’enregistrer. L’entrepreneur informel 
voudrait enregistrer son entreprise si les entreprises formelles ont des facilités d’accès au 
financement, aux matières premières et aux services et infrastructures publiques.     
- La transition vers le secteur formel 
La seconde variable dépendante est la transition des entreprises informelles vers le secteur 
formel. Ici, il est question d’analyser les facteurs déterminants pouvant affecter le 
fonctionnement des entreprises informelles nouvellement enregistrées. Cette étude permet de 
faire une analyse comparative de l’effet de la réglementation et de la corruption sur les 
entreprises nouvellement enregistrées et celles restées informelles. 
Pour construire cette variable, nous avons eu recours à des questions spécifiques disponibles 
dans les questionnaires dans Entreprise Surveys. Dans les questionnaires nous avons des 
variables comme la date de création de l’entreprise, le statut de l’entreprise à sa création, et la 
date d’enregistrement de celle-ci s’il y a lieu. Les réponses à ces questions ont servi à générer la 
variable de transition. Grâce à ces trois informations, lorsqu’une entreprise était initialement 
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informelle, avec une date d’enregistrement ultérieure, alors elle représentait une entreprise en 
transition. Dans ce cas, la variable transition prend la valeur un (1). Les entreprises n’ayant pas 
de date d’enregistrement et créées de façon informelle constituent le groupe d’entreprises non en 
transition. La variable transition prendra la valeur zéro dans ce cas. Le reste des entreprises c’est-
à-dire celles créées formellement n’ont pas été retenues.  
- Le statut des entreprises 
La troisième variable dépendante sujette à l’étude est le statut à la création de chaque entreprise. 
Les estimations des déterminants du statut de l’entreprise permettent de réaliser une analyse 
comparative entre les entreprises informelles et celles formelles. Précisons qu’il s’agit du statut 
de l’entreprise au moment de l’enquête qui est traité dans ce cas.  
En ce qui concerne la construction de la variable en rapport avec le statut de l’entreprise, il existe 
deux groupes d’entreprises dans chaque pays. Nous avons les entreprises informelles d’une part 
et celles formelles d’autre part. Nous réalisons la fusion des données individuelles de tous les 
pays pour les entreprises informelles, puis celles des données individuelles pour les entreprises 
formelles pour les mêmes pays avec les mêmes dates d’enquêtes. Les années d’enquêtes ont été 
spécifiées afin de réaliser un contrôle dans nos estimations. Après la fusion, nous générons une 
variable dichotomique «statut» pour l’ensemble des entreprises retenues. Ainsi, nous attribuons 
la valeur zéro (0) à la variable «statut» lorsque les entreprises sont créées informelles et le 
demeurent toujours à la date d’enquête. La variable prendra la valeur un (1) pour les entreprises 
créées formelles et qui le sont toujours pendant l’année d’enquête. Grâce à cette variable, nous 
pouvons analyser les déterminants du statut.  
 
3.1.3.2 Les variables d’intérêt 
 
Pour les variables d’intérêt dans l’étude, il s’agit essentiellement des paiements de pots-de-vin et 
des visites pour les analyses de la corruption, des taxes pour l’analyse de la réglementation et le 
financement interne disponible pour les entreprises. 
• Les pots-de-vin 
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La valeur des pots-de-vin en pourcentage des ventes annuelles des entreprises est disponible pour 
l’analyse des déterminants de la transition. Ainsi, il est possible d’analyser l’effet du fardeau des 
paiements de pots-de-vin pour les deux groupes d’entreprises. Cependant, pour l’analyse des 
déterminants de la volonté à s’enregistrer les entrepreneurs donnent leurs opinions sur les 
paiements de pots-de-vin effectués par les entreprises formelles. Dans ce cas, elles doivent 
prendre une décision d’enregistrement au regard de leur impression d’existence ou non de 
paiements de pots-de-vin par les entrepreneurs déjà présents sur le marché formel.    
Dans l’analyse des déterminants du statut, il est question dans ce cas de paiements de pots-de-vin 
ou non par les entreprises selon leur statut. La variable liée aux pots-de-vin est qualitative dans 
ce cas.    
• Les visites 
Pour les visites, il s’agit dans cette étude du nombre de rencontres entre les agents de l’autorité 
publique et les entrepreneurs lorsque nous analysons les déterminants de la transition. Mais pour 
l’analyse de la volonté à s’enregistrer, nous utilisons les rencontres réalisées entre les 
entrepreneurs formels et les agents publics pour comprendre l’attitude des entrepreneurs 
informels face au défi d’enregistrement.    
• La taxe 
La taxe est l’outil de mesure du niveau de réglementation auprès des entreprises. Dans l’analyse 
de la transition des entreprises informelles, il est question du pourcentage des ventes déclarées 
pour le paiement de la taxe. Cette variable ne donne pas d’informations sur la quantité de taxe 
payée par les entreprises. Il s’agit des déclarations de ventes pour des raisons fiscales. Nous 
l’utilisons comme proxy pour la taxe. En effet, elle donne une idée sur la volonté de 
l’entrepreneur à échapper à la taxe. En déclarant ses ventes en deçà du chiffre d’affaires réel, 
celui-ci essaye de contourner la réglementation.  
Pour analyser les décisions des entrepreneurs informels à s’enregistrer, nous utilisons l’existence 
de paiement de taxes par les entrepreneurs formels. Cependant, les entrepreneurs informels ne 
payant pas de taxe, il n’existe pas d’informations sur la taxe dans l’analyse des déterminants du 
statut des entreprises.  
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• Le financement interne  
Dans l’analyse des décisions des entrepreneurs informels face à l’enregistrement, le financement 
interne disponible pour ces entreprises est un facteur important à prendre en compte. Il s’agit ici 
des ressources financières disponibles ou générées par les activités de l’entreprise pour financer 
les opérations à venir. Les entreprises informelles n’ayant pas accès aux institutions de crédit, 
l’utilisation du financement interne est une alternative pour financer les opérations des 
entreprises qu’elles soient formelles ou informelles.    
 
3.1.3.3 Les variables de contrôle 
 
Pour les variables de contrôle, il est question d’utiliser les variables caractérisant les entreprises, 
qu’elles soient formelles ou informelles. En ce qui concerne les caractéristiques des entreprises 
informelles, il faut noter qu’elles sont pour la plupart de type familial avec un mode de 
fonctionnement paternaliste (Marchand, 2005). C’est-à-dire que l’entreprise fonctionne selon les 
règles familiales et la gestion ou la propriété peut être donnée à un membre de la famille par 
héritage ou lègue. Pour ces types d’entreprises, elles fonctionnent depuis de longues années et ne 
font pas l’effort de se faire enregistrer. Thioye (1984) parle d’entreprises «végétatives». Il 
souligne que la fonction principale est la reproduction du groupe avec un accès déterminé par 
l’origine sociale. Les équipements sont insuffisants, le niveau de formation de l’entrepreneur est 
faible et le surplus est entièrement consommé. Ce sont des entreprises qui fonctionnent ainsi sans 
évoluer. La fonction principale demeure la génération de revenus pour la consommation du 
groupe. Aussi, ce sont des entreprises qui évolueront de façon temporaire entre différentes 
activités rentables sur le court terme dans le souci de trouver de meilleurs revenus dans des 
activités temporairement rentables. Les cadres n’ont donc pas le temps de structurer l’entreprise 
et d’acquérir l’expérience nécessaire pour l’évolution moderne de l’entreprise dans un seul type 
d’activité. 
Dans les estimations pour cette étude, les caractéristiques des entreprises disponibles pour les 
analyses sont : le nombre d’employés travaillant pour le compte de l’entreprise, la demande de 
services comme l’eau, l’électricité et le téléphone, l’âge de l’entreprise, le nombre d’années 
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d’expérience du dirigeant de l’entreprise, le degré de difficulté rencontrée par les entrepreneurs 
suite à la concurrence avec des entreprises informelles.  
Dans l’analyse de la volonté à s’enregistrer, les variables de contrôle sont : le nombre d’années 
d’expérience du dirigeant de l’entreprise, les ventes mensuelles, l’âge de l’entreprise, la qualité 
de l’accès aux financements et prêts, la qualité de l’accès aux matières premières, des 
infrastructures publiques et les services publics et enfin l’attraction des clients avec l’émission de 
factures ou de reçus.  
Pour les déterminants du statut des entreprises, les variables de contrôle sont : les ventes 
annuelles réalisées par l’entreprise, l’âge de celle-ci, l’expérience du dirigeant et le nombre de 
services publics demandé par l’entrepreneur.  
La variable âge de l’entreprise a été générée grâce aux informations disponibles dans les 
questionnaires. L’année de base étant celle de 2014, la différence entre cette année de base et la 
date de création de l’entreprise permet d’avoir le nombre d’années de chaque entreprise. Puis, 
une limite de cinquante années est fixée dans l’analyse. Cette limitation est faite dans le souci 
d’avoir un nombre d’années raisonnable par rapport à l’âge que l’entrepreneur peut avoir afin 
d’éviter les valeurs aberrantes. Notons que le nombre d’entreprises ayant plus de cinquante 
années demeure faible et inégalement réparti entre cinquante ans et deux cent cinquante ans. Ce 
nombre représente 10% de l’ensemble de nos observations avec des valeurs allant jusqu’à deux 
cent cinquante ans.  
Pour le nombre de services demandé par les entrepreneurs, dans les questionnaires, nous avons 
les informations sur la demande de service téléphonique, la demande de service d’électricité et la 
demande de service d’eau de chaque entrepreneur. Ainsi, nous avons attribué la valeur zéro (0) à 
la variable services (S)  si aucun des trois services n’a été demandé, la valeur (1) si l’un des trois 
services a été demandé, la valeur 2 s’il y a demande de deux des services et enfin la valeur (3) si 
les trois services ont été demandés.      
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3.1.4 Liste des pays 
 
Pour le choix des pays, nous avons procédé à une approche sur la similitude des informations 
disponibles dans les questionnaires pour les différents pays. Ainsi nous avons regroupé les pays 
avec lesquels nous disposons des mêmes informations. Il s’agit de pays où les informations sont 
identiques pour les entreprises informelles, et pour lesquels nous avons des variables identiques 
dans les questionnaires pour les entrepreneurs formels. Pour les années, nous avons choisi de 
travailler avec les années où nous avons le plus d’observations pour les entreprises informelles et 
celles formelles. Pour certains pays nous disposons de données formelles et  d'aucune 
information sur les entreprises informelles. L’absence d’observations sur les deux groupes 
d’entreprises ne permet pas de faire une approche des secteurs formel et informel des entreprises 
de ces pays. Pour d’autres pays, les informations sur les entreprises informelles peuvent exister, 
mais à une année d’enquête différente de l’année d’enquête des données formelles. Pour ce qui 
est des questionnaires, les questions disponibles sur les entreprises formelles diffèrent de celles 
dans les questionnaires pour les entreprises informelles. Si certaines variables sont quantitatives 
dans les données formelles, elles demeurent qualitatives dans les questionnaires pour les 
entreprises informelles. Cela rend difficile la fusion pour de telles données.  
En ce qui concerne la liste des pays pour l’analyse de la transition, la liste des pays était 
préalablement disponible et nous avons sélectionné les années avec le plus d’observations afin 
d’éviter d’avoir des panels pour certains pays et pour d’autres non. Comme annoncé ci-dessus, il 
s’agit de panel d’années non consécutives. Ce traitement permet d’avoir un groupe de données 
en coupe transversale pour différents pays. 
Les années d’enquête sont 2006 et 2010 pour l’analyse de la transition avec 1569 observations. 
Dans le cas des données obtenues pour ces analyses, nous disposons de 28 pays dont la liste est 
disponible dans le tableau 3 en annexe. Pour l’analyse de la volonté à s’enregistrer et le statut de 
l’entreprise, nous avons retenu les années 2009, 2010, 2011 et 2013 avec 2106 observations. Les 
enquêtes ont été réalisées dans 17 pays et la liste est disponible dans le tableau 4 en annexe. 
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3.1.5 Analyses descriptives des données 
 
L’analyse descriptive permet de décrire les données sur lesquelles nous réalisons les estimations. 
Le tableau 5a ci-dessous donne la répartition des entreprises dans l’échantillon d’analyse de la 
transition. 
 
Tableau 5a : Statistiques descriptives des déterminants de la transition 
Types d’entreprises Transitées Non transitées 
Pourcentage 7,78% 92,22% 
Total 1569 
 
Dans l’ensemble, nous disposons de 1569 entreprises informelles pour les estimations de la 
transition des entreprises. Dans les estimations pour la transition, les variables disponibles sont 
quantitatives. Cela est dû à la disponibilité d’informations dans les données agrégées 
d’Entreprise surveys. Précisons que 88585 entreprises ont eu à répondre aux questions. Dans ces 
88585 entreprises, seulement 7933 entreprises ont déclaré n’être pas enregistrées lors du début 
des opérations (New Comprehensive Jul21, 2014.dta, Entreprise surveys). Après traitement des 
informations, seulement 1569 répondants informels ont donné des informations pertinentes pour 
cette analyse. La perte d’observations est considérable, mais les informations et les répondants 
disponibles sont pertinents pour les analyses de la transition. Pour certaines variables comme les 
équipements, les infrastructures disponibles et la valeur des crédits obtenus auprès des 
institutions financières, les informations disponibles sont insuffisantes pour les analyses.  
Parmi ces entreprises, seulement 7,78% ont réalisé une évolution vers le secteur formel avec le 
reste des entreprises qui sont restées informelles.  
Les résultats du tableau 5b ci-dessous décrivent les variables introduites dans les estimations de 
la transition des entreprises informelles vers le secteur formel. En moyenne, 3,36% des ventes 
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sont allouées aux paiements de pots-de-vin tandis que la moyenne des ventes déclarées pour le 
paiement des taxes représente 59,02% des ventes des entreprises. On note aussi qu’au cours 
d’une année, ces entrepreneurs reçoivent en moyenne 4,16 visites de fonctionnaires au sein de 
l’entreprise. Dans ce cas, les entreprises s’autofinancent à hauteur de 68,18% pour la réalisation 
de leurs activités.  
Tableau 5b : Statistiques descriptives des déterminants de la transition 
Variables Moyennes Écart-type Min Max Obs6 
Pourcentage des 
ventes allouées pour 
les pots-de-vin 3.36% 6.20% 0 70% 1569 
Visites 4.16 visites 11.13 1 365 1569 
Pourcentage des 
ventes déclarées pour 
le paiement des taxes 59.02% 37.96% 0 100% 1569 
financement interne 68.18% 29.63% 0 100% 1569 
Moyenne des pots-de-
vin 3.464% 2.567 0 39 1569 
Moyenne des taxes 58.651% 20.790 0 100 1569 
Moyenne des visites 4.364 3.716 1 53.428 1569 
Moyenne du 
financement interne 68.411% 12.915 0 100 1569 
Nombre d'employés 
16.42 
employés 29.48 1 100 1569 
Âge 
19.27 
années 8.71 8 50 1569 
Services 0.66 0.80 0 3 1569 
Concurrence 1.60 1.45 0 4 1569 
                                                          
6 Nombre d’observations 
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Tableau 6a : Statistique descriptive du statut 
Types d’entreprises Informelles Formelles 
Pourcentage 22.58% 77.42% 
Total 6323 
   
Le tableau 6a ci-dessus donne la répartition de l’échantillon d’entreprises utilisé dans les 
estimations du statut des entreprises. 
Pour l’analyse du statut des entreprises, notons que l’échantillon obtenu porte sur un ensemble de 
6323 entreprises. Dans ce cas, comme mentionné plus haut, il s’agit de la fusion d’un groupe 
d’observations d’entreprises informelles et des entreprises formelles. Dans cet échantillon, 
seulement 22,58% des entreprises sont informelles. La faiblesse du nombre d’entreprises 
informelles s’explique en partie par la difficulté de trouver des informations sur les activités 
informelles. Beaucoup d’entrepreneurs informels n’arrivent pas à fournir des éléments de 
réponse aux questions des enquêteurs. Ce qui réduit considérablement le nombre de répondants 
informels dans les données soumises à nos estimations.  
Pour les estimations des déterminants du statut des entreprises, les résultats consignés dans les 
tableaux 6b et 6c décrivent l’ensemble des variables introduites dans nos équations.  
 
Tableau 6b : Statistiques descriptives des déterminants du statut (suite) 
Variables Oui Non Obs 
Pots de vin 32.58% 67.42% 6323 
Financement interne 88.68% 11.32% 6323 
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Tableau 6c : Statistique descriptive des déterminants du statut 
Variables Moyenne écarts-types Min Max Obs 
Expérience 
3.310 
années 5.570 0 80 6323 
Ventes 
annuelles 1.19e+11 8.18e+12 0 6.48e+14 6323 
Âge 
18.032 
années 10.569 1 50 6323 
Services 
.731 
Services .883 0 3 6323 
Moyenne 
des pots-de-
vin .318 .345 0 1 6323 
Moyenne du 
financement 
interne .885 .130 0 1 6323 
 
 
On remarque dans le tableau 6b qu’environ 88,68% des entreprises autofinancent leurs 
opérations. En ce qui concerne les pots de vin, le tableau 6c indique que 32,58% des entreprises 
ont payé des pots-de-vin. Le tableau 6c indique que les entrepreneurs disposent en moyenne de 
3,31 années d’expérience tandis que le nombre d’années d’existence de l’entreprise est de 18,03 
années en moyenne. 
Les statistiques descriptives des données soumises aux estimations pour la volonté à s’enregistrer 
des entreprises informelles sont consignées dans les tableaux ci-dessous.  
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Tableau 7a : Statistiques descriptives des données informelles 
Variables  Oui Non Obs 
Volonté de s’enregistrer 50.10% 49.90% 2106 
À cause des pots de vin en tant 
qu’E/se formelle 24.41% 75.59% 2106 
taxes à payer en tant qu'E/se 
formelle 57.45% 42.55% 2106 
Inspections et rencontres en tant 
qu’entreprises formelles 25.59% 74.41% 2106 
Financement interne (au Jr le Jr) 59.45% 40.55% 2106 
Absence de bénéfices 42.83% 57.17% 2106 
Meilleurs accès au financement 89.55% 10.45% 2106 
Meilleurs accès aux matières 
premières 39.60% 60.4% 2106 
Facilité de donner des reçus 
pour attirer les clients 39.55% 60.45% 2106 
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Tableau 7b : Statistiques descriptives des données informelles (suite) 
Variables Moyennes Écarts-types Min Max Obs 
Nombre 
d’employés 
9.58 
employés 8.76 0 80 2106 
Ventes 
mensuelles  140580 1178805 3 3.13e+07 2106 
Moyenne 
des raisons 
sur pots-de-
vin .243 .186 0 1 2106 
Moyenne 
des raisons 
sur les taxes .585 .192 0 1 2106 
Moyenne 
des raisons 
sur les 
visites .255 .173 0 1 2106 
Moyenne du 
financement 
interne .899 .102 0 1 2106 
Âge 10.13 années 8.14 1 49 2106 
 
En rappel, les 2106 observations représentent l’ensemble des informations obtenues après fusion 
des données informelles disponibles sur Entreprise surveys. Les données des entreprises 
uniquement informelles montrent que sur les 2106 entrepreneurs informels, 50,10% désirent 
faire enregistrer leurs activités (Tableau 7a). Ce qui tend à montrer qu’au moins la moitié  des 
entrepreneurs a une volonté à s’enregistrer, mais il existe de nombreux handicaps à 
l’enregistrement des entreprises. En effet, les résultats du tableau 7a indiquent que 75,59% des 
entrepreneurs informels n’ont pas d’inconvénients à se faire enregistrer même si les 
entrepreneurs formels du marché payent des pots-de-vin. Cependant, 57,45% des entrepreneurs 
trouvent que pour les raisons de la taxe à payer en tant qu’entreprise formelle, elles ne sont pas 
enregistrées. Ces deux informations soulèvent un questionnement sur le poids de la 
réglementation étant donné la disposition à payer des pots-de-vin et non la taxe. Pour ce qui est 
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des rencontres entre les entrepreneurs formels et les fonctionnaires, 74,41% des entrepreneurs 
informels pensent que ces rencontres ne posent pas de problèmes à l’enregistrement de leurs 
entreprises. On constate également qu’environ 59,45% des entrepreneurs informels autofinancent 
le fonctionnement de leurs entreprises. Dans le tableau 7b, on constate que les entreprises 
informelles ont en moyenne 9 employés. Elles ont en moyenne 10,13 ans.     
Les descriptions des données par pays, localisation et secteur d’activités sont consignées dans le 
tableau ci-dessous. 
Tableau 8 : Calculs des moyennes 
Moyennes Données pour 
l’analyse de la 
transition 
Données pour l’analyse 
du statut 
Données pour l’analyse 
de la volonté à 
s’enregistrer 
Moyenne 
d’entreprises par 
pays 
56,03 Entreprises 
par pays  
368 Entreprises par 
pays 
123,88 Entreprises par 
pays 
Moyenne 
d’entreprises par 
région 
784,5 Entreprises 
par régions 
1251,2 Entreprises par 
régions 
421,2 Entreprises par 
régions 
Moyenne 
d’entreprises par 
secteur d’activité 
130,75 Entreprises 
par secteur 
195,5 Entreprises par 
secteur 
210,6 Entreprises par 
secteur 
Nombre total 
d’entreprises 
1569 Entreprises 6256 Entreprises 2106 Entreprises 
 
Les activités informelles sont regroupées dans 10 secteurs, tandis que pour l’ensemble des 
entreprises formelles et informelles pour l’étude du statut, elles sont regroupées dans 32 secteurs 
d’activités sur 5 régions. Les régions dans ce cas représentent la situation géographique de 
l’entreprise dans le pays : L’Est, l’Ouest, le Nord, le Sud et le Centre. Pour l’analyse de la 
transition, nous avons 12 secteurs d’activités sur 2 régions. Les régions dans ce deuxième cas 
représentent le continent sur lequel est située l’entreprise : Amérique latine ou Afrique 
subsaharienne. 
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3.2 La méthodologie 
 
Après avoir situé le contexte de cette étude et analysé les données disponibles pour notre travail, 
la définition d’une méthodologie appropriée est nécessaire. Dans les analyses sur la corruption et 
les questions d’informalité, les problèmes d’estimations dans la littérature sont l’endogénéité des 
variables. L’endogénéité est un problème rencontré fréquemment dans les modélisations de 
théories économiques. Elle provient essentiellement des erreurs de mesures dans les collectes des 
données, de la causalité inverse existant entre la variable dépendante et certaines variables 
indépendantes et de l’omission de variables dans la modélisation.   
La causalité inverse vient de la détermination conjointe entre la variable dépendante et certaines 
variables indépendantes. Dans le cas de cette étude, il s’agit dans un premier temps de la 
détermination conjointe entre les variables indépendantes comme le paiement des pots-de-vin ou 
la valeur de pots-de-vin payés et les variables dépendantes comme la transition, le statut et la 
volonté à s’enregistrer. Dans le deuxième cas, il est question de la détermination conjointe entre 
les visites des officiels ou le nombre de visites avec la transition et la volonté à s’enregistrer. 
Dans le troisième cas, l’endogénéité provient de la détermination conjointe entre le financement 
interne de l’entreprise et les trois variables dépendantes. Enfin, il y a la détermination conjointe 
entre le paiement de la taxe et les variables transition et volonté à s’enregistrer.  
Le paiement de pots-de-vin ou l’allocation de ressources à des paiements de pots-de-vin peut 
amener une entreprise à vouloir ou non se faire enregistrer. Si l’entrepreneur reste informel dans 
le souci de contourner les paiements de taxe, lorsque ce dernier réalisera qu’il paye d’importants 
pots-de-vin pour réaliser ses activités, cela aura un impact sur sa décision d’évoluer ou non dans 
l’informalité. Inversement, le statut que l’entrepreneur va adopter pour ses activités entraînera 
des paiements de pots-de-vin ou non. Si l’entreprise est informelle et se fait découvrir par les 
officiels, elle devra soit quitter la sphère économique, soit recourir à un soudoiement pour éviter 
la fermeture.  
Pour ce qui est de la taxe, les entreprises payent la taxe compte tenu du fait qu’elles sont 
enregistrées. Inversement, s’enregistrer implique pour l’entrepreneur le paiement de cette taxe et 
le respect de la réglementation pour les entreprises formelles. 
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En ce qui concerne les visites, le statut de l’entreprise peut occasionner des visites ou des 
rencontres auprès des entreprises. Toutefois, les visites peuvent également affecter la décision de 
modification ou de changement du statut d’une entreprise. Notons que l’un des objectifs des 
visites est de vérifier le respect de la réglementation au sein des entreprises.    
Dans le cas du financement interne des entreprises, l’absence de ressources financières internes 
pour l’entreprise peut déterminer la volonté à s’enregistrer de l’entrepreneur. En effet, les 
entrepreneurs informels avec peu de financement interne et moins d’accès au financement 
provenant des institutions de crédit s’enregistreront si les entrepreneurs formels ont facilement 
accès à ces types de financement. Inversement, lorsque l’entreprise est enregistrée, elle peut 
recourir à d’autres moyens de financements comme ceux des institutions de crédit, ce qui aura 
probablement un effet sur son financement interne.  
Ces quatre variables sont celles soupçonnées d’endogénéité dans nos modèles. De nombreux 
auteurs dans leurs estimations ont traité de l’endogénéité en ce qui concerne la corruption. Tel 
que mentionné dans la revue de la littérature, Dreher et Schneider (2009) ainsi que Dobson et 
Ramlogan-Dobson (2011) évoquent l’existence d’endogénéité du niveau de la corruption dans 
leurs estimations et des instruments utilisés pour la résoudre. Gauthier et Goyette (2014) quant à 
eux, traitent de la relation d’endogénéité compte tenu de la détermination conjointe entre les 
pots-de-vin et la taxe. Pour traiter de cette relation d’endogénéité, les auteurs utilisent en plus des 
moyennes de taxes par industrie-localisation, les taxes pour les années précédentes.  
Le cas d’endogénéité en ce qui concerne le financement a été abordé par Greenwood et 
Jovanovic (1990) dans leurs travaux sur les relations entre la croissance économique, la 
distribution de revenus et le développement financier. Ces auteurs traitent surtout de 
l’endogénéité de l’intermédiation financière. En effet, Greenwood et Jovanovic (1990) trouvent 
que l’intermédiation financière et la croissance économique sont conjointement déterminées. 
D’une par, l’intermédiation financière permet d’augmenter la croissance à travers le retour de 
taux d’intérêt bas sur le capital. D’autre part, la croissance fournit à son tour les moyens de 
mettre en œuvre des structures financières coûteuses. 
L’omission de variables est un fait indépendant de notre volonté. Étant donné que nous ne 
disposons pas d’enquêtes réalisées par nous même dans le cadre de cette étude, nous procédons à 
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l’analyse grâce aux informations disponibles dans les questionnaires d’enquête de l’unité 
d’analyse Entreprise Surveys. En effet, il n’existe pas assez de réponses sur certaines variables, 
car tous les entrepreneurs informels n’étaient pas en mesure de fournir des informations sur 
certaines questions. L’introduction de telles variables réduisait considérablement le nombre 
d’observations lors des estimations. Il s’agit entre autres de variables comme le niveau 
d’éducation de l’entrepreneur, de l’existence de formation ou non, des immobilisations de 
l’entrepreneur, de l’existence de sources d’énergie alternative (groupe électrogène par exemple) 
et des exportations ou importations de l’entreprise. Ces variables seraient intéressantes à 
analyser, car elles représentent des caractéristiques pour chaque entrepreneur ou pour chaque 
entreprise.  
Les collectes d'informations sur des pots-de-vin et celles sur les données d’entreprises 
informelles s’avèrent un exercice délicat, car des erreurs de mesures peuvent survenir. Les 
entreprises informelles à la différence des entreprises formelles ne tiennent pas de comptabilité et 
les informations recueillies doivent être traitées avec précaution, d'où la nécessité de recourir à 
des traitements d’endogénéité et à l’application des effets fixes dans les estimations impliquant 
l’utilisation de données informelles.  
Pour la corruption, les sanctions ou la question d’éthique autour des paiements de pots-de-vin ont 
le risque d’amener les corrupteurs à ne pas donner les valeurs exactes des paiements qu’ils ont 
réalisés.  Tel que mentionné dans la description sur l’obtention des informations en rapport avec 
les pots-de-vin, la méfiance générale dans le secteur public par les entreprises privées peut 
conduire à des déclarations de pots-de-vin en dessous des montants réellement payés (Svensson, 
2003). Cette méfiance peut conduire également à la non-déclaration des paiements de pots-de-
vin réalisés par les entrepreneurs.  
 
3.2.1 Traitement de l’endogénéité 
 
En effet, pour le traitement d’endogénéité, il s’agit dans un premier temps de trouver les 
instruments nécessaires pour chaque variable soupçonnée d’endogénéité. Ensuite, il s’agira de 
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réaliser les estimations appropriées. C’est dans ce sens que nous faisons appel aux doubles 
moindres carrés (la méthode IV) qui sont des méthodes d’estimation simple et efficace. Après 
ces estimations, il est utile d’effectuer des tests pour la validation des instruments utilisés.   
 
3.2.1.1 Les instruments 
 
L’un des défis pour le traitement de l’endogénéité est de trouver des instruments adéquats pour 
chacune des variables endogènes. Pour ce faire, nous avons recours aux moyennes pour résoudre 
le problème d’endogénéité. Il s’agit d’une méthode de traitement de l’endogénéité inspirée des 
travaux d’autres auteurs comme Fisman et Svensson (2007), Wald (1940) et Angrist et Krueger 
(2001).   
Wald (1940) et Angrist et Krueger (2001) suggèrent l’utilisation des moyennes comme 
instruments, car elles permettent d’atténuer l’effet des erreurs de mesure.    
Dans le cadre de nos estimations, nous allons construire des moyennes par pays, localisation et 
secteur d’activité pour les variables endogènes. Il s’agit de la moyenne des pots-de-vin, de celle 
du nombre de visites, la moyenne du financement interne de l’entreprise et pour terminer la 
moyenne de la taxe. Dans le calcul de la moyenne des variables endogène, la valeur de la 
variable pour l'entreprise est incluse.  L’idée est que ces variables sont fortement influencées par 
le secteur d’activité et la localisation des entreprises. Certaines activités étant plus rentables que 
d’autres, l’utilisation des moyennes permettra de corriger les erreurs de mesure pendant la 
collecte de données. D’après Fisman et Svensson (2007), l’utilisation des moyennes par 
industrie-localisation devrait traiter avec les erreurs de mesure étant donné que celles-ci ont 
tendance à être spécifiques aux sociétés et ne devrait pas être corrélée avec des valeurs 
moyennes. Comme mentionné dans leurs travaux, rien ne prouve que les emplacements 
d’industries dans les données ont été systématiquement favorisés ou défavorisés par le 
gouvernement. La rentabilité de ces activités et le risque de perdre les investissements ou 
financements importants engagés pousseront les entrepreneurs des dites zones à offrir des pots-
de-vin pour poursuivre leurs activités.     
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Les instruments dans ces estimations permettent d’éliminer le biais provenant des erreurs de 
mesure dans la collecte des données. De plus, ils permettront de résoudre le problème d’omission 
de variables et celui de la causalité inverse entre nos variables d’intérêt et celles dépendantes. Il 
faut noter également qu’en plus des instruments utilisés, nos résultats sont robustes à 
l’hétéroscédascité.    
Les instruments : les instruments sont calculés selon la formule suivante : 
 
?̅?𝑖 =  ∑ 𝑥𝑖𝑝𝑝𝑝𝑖𝑁𝑝𝑝𝑝  
avec i = 1,…,Npls et 𝑥𝑖 la variable endogène. p, l et s représentent respectivement le pays, la 
localisation et le secteur d’activité. L’index i représente les observations dans chacune des 
catégories pls.  
Les statistiques descriptives pour les instruments sont disponibles dans les tableaux 5b, 6b et 7b. 
Dans l’analyse sur la transition, la moyenne de l’instrument pour le pourcentage des ventes 
allouées en paiements de pots-de-vin est de 3,46% (tableau 5b). Le calcul de la moyenne de 
l’instrument pour le pourcentage des ventes déclarées pour le paiement de la taxe obtenu est de 
58,65% (tableau 5b) tandis que la moyenne de l’instrument pour les visites des officiels est de 
4,36 visites (tableau 5b). Enfin, la moyenne de l’instrument pour le financement interne utilisé 
par l’entreprise pour la réalisation de ses activités est de 68,41% (tableau 5b).  
Les statistiques descriptives pour les instruments dans l’analyse du statut montrent que 
l’instrument pour l’existence de paiements de pots-de-vin à une moyenne de 0,32 (tableau 6c). 
Cela montre que 32,12% des entreprises en moyenne ont eu à payer des pots-de-vin. L’analyse 
descriptive de l’instrument pour l’existence de financement interne au sein des entreprises 
permet d’obtenir une moyenne de 0,886 (tableau 6c). Ce qui montre qu’environ 88,60% des 
entreprises en moyenne ont eu à utiliser des ressources internes pour le financement des 
opérations.  
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Dans l’analyse de la volonté à s’enregistrer, les moyennes des instruments sont consignées dans 
le tableau 7b. On constate que la moyenne des instruments pour des raisons de non-
enregistrement pour cause de paiement de pots-de-vin par les entreprises formelles est de 0,243. 
La moyenne de l’instrument pour des raisons de l’existence de paiements de taxes par les 
entrepreneurs formels est de 0,585 (tableau 7b). Ces résultats indiquent qu’en moyenne 24,32% 
des entrepreneurs informels ne désirent pas s’enregistrer en raison des paiements de pots-de-vin 
par les entrepreneurs formels. Quant à la taxe, 58,54% des entrepreneurs informels restent 
informels, car les entrepreneurs formels ont à payer la taxe. Pour terminer, la moyenne de 
l’instrument pour les visites est à 0,25 (tableau 7b). Cela signifie que 25,53 des entrepreneurs 
informels ne souhaitent pas enregistrer leurs entreprises en raison de l’existence de visites pour 
les entreprises formelles.    
 
3.2.1.2 Effets fixes et partitionnement 
 
Dans l’exercice de nos estimations, nous disposons des observations par pays, années d’enquête, 
localisation et secteur d’activité. Réaliser des estimations en ne tenant pas compte des effets 
individuels que peuvent occasionner les groupes au sein de nos données, introduirait des erreurs 
de mesures dans nos résultats. Afin d’éviter d’avoir des effets individuels dans les estimations, 
nous allons introduire les variables en lien avec le pays, la localisation de l’entreprise, l’année de 
collecte comme variables de contrôle. L’objectif est d’éliminer les effets individuels liés à 
chaque pays, la localité dans laquelle l’entreprise évolue et l’année d’enquête. De plus, dans les 
estimations nous prenons en compte les effets fixes pour le secteur d’activité afin d’éliminer les 
effets fixes liés à cette variable. Cependant, cette prise en compte ne change pas de façon 
qualitative les résultats obtenus avec les effets fixes pour le pays, l’année et la localisation. D’où 
la présentation des résultats uniquement avec les effets fixes pour les trois variables et la 
réalisation du partitionnement avec le secteur d’activité. 
Pour le partitionnement (clustering) des données dans les estimations, le secteur d’activité des 
entreprises a été utilisé afin de regrouper les entreprises évoluant dans le même domaine. Cela 
permet de réaliser les estimations en prenant en compte les groupes d’entreprises dans chaque 
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secteur d’activité. Cette méthode permet d’éviter les effets de comparaison entre des entreprises 
de différents domaines d’activité.   
 
3.2.2 Modèles économétriques 
 
J’utilise les données agrégées pour les estimations pour l’analyse des déterminants de la 
transition. Le modèle qui en découle est défini comme suit : 
 
𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇 =  𝜏𝑡  +  𝛿𝑝  + 𝜑𝑝  +  𝑇1𝑃𝑃𝑃1 +  𝑇2𝑃1 +  𝑇3𝑇1 + 𝑇4𝐹𝐹1 +  𝑇5𝑁𝑁 +  𝑇6𝐶   (1) + 𝑇7𝑆1 +  𝑇8𝐴1 + 𝑣1     
 
L’équation (1) représente l’équation de la deuxième étape de l’analyse des déterminants de la 
transition des entreprises en doubles moindres carrées (2SLS). 
Dans cette équation, la variable Transition représente la variable dépendante qui définit les 
entreprises ayant été enregistrées et les entreprises toujours informelles. La variable PDV1 est le 
pourcentage des ventes allouées en paiements de pots-de-vin, V1 est nombre de visites de 
fonctionnaires reçues, T1 le pourcentage des ventes déclarées pour le paiement de taxes, FI1 le 
financement interne, NE le nombre d’employés, C le degré de difficulté occasionné par la 
concurrence des entreprises informelles, S1 le nombre de services demandé, A1 l’âge de 
l’entreprise et v1 le terme d’erreurs. 𝜏𝑡, 𝛿𝑝𝑒𝑇 𝜑𝑝 représentent les effets fixes respectivement pour 
l’année, le pays et la localisation. p représente l’indice pour le pays de l’entreprise, t l’année 
d’enquête et l la localisation. Les ai sont les coefficients pour les variables indépendantes.  
Tels que mentionnés dans les précédentes sections, les pots-de-vin, la taxe, le financement 
interne et les visites sont déterminés conjointement avec la variable dépendante transition. De 
l’équation (1), nous développons les équations de première étape pour chacune des variables 
endogènes ci-dessus mentionnées. 
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Soit : Y1 = AX1 + Ɛ1,    (2) 
A représente la matrice 4x8 des coefficients des variables du modèle et Ɛ1 la matrice 4x1 des 
termes d’erreurs. Dans cette équation, Y1 représente la matrice 4x1 des variables endogènes, et X1 
représente la matrice 8x1 pour les instruments et les variables exogènes. Les instruments dans ce 
cas représentent la moyenne du pourcentage de ventes allouées en pots-de-vin, la moyenne du 
pourcentage des ventes déclarées pour le paiement des taxes, la moyenne des visites et celle du 
financement interne.  
Pour analyser la volonté à s’enregistrer des entrepreneurs informels, j’utilise l’ensemble des 
données informelles pour les différents pays. Comme mentionné ci-dessus, les entreprises 
informelles de certains pays ont été soumises aux mêmes questionnaires, ce qui me permet, après 
fusion, la création de variables comme le pays, l’année d’enquête afin de pouvoir distinguer 
chaque groupe. 
Le modèle pour l’estimation de la volonté à s’enregistrer se définit comme suit : 
 
𝑃𝐴𝑁 =  𝜏′𝑡  +  𝛿′𝑝  +  𝜑′𝑝 +  𝑏1𝑃𝑃𝑃2 +  𝑏2𝑇3 +  𝑏3𝑅 +  𝑏4𝐹𝐹2 +  𝑏5𝐴𝐴 +  𝑏6𝑁 +  𝑏7𝐴𝐹   (3) + 𝑏8𝐴𝐴𝑃 +  𝑏9𝐹𝑅 + 𝑏10𝑙𝑇𝑙𝑃 + 𝑏11𝐴2 +  𝑢1      
 
Dans ce modèle, VAE est la dépendante et représente la volonté à s’enregistrer de l’entrepreneur 
informel. PDV2 représente l’existence de pots-de-vin payés par les entrepreneurs formels, T2 
l’existence de taxes à payer par les entrepreneurs formels, R l’existence de rencontres entre les 
entrepreneurs formels et les fonctionnaires, FI2 le financement interne, AB l’absence de 
bénéfices, E l’expérience de l’entrepreneur, AF l’accès au financement interne et aux prêts, AMP 
l’accès aux matières premières et aux infrastructures et services publics, FR l’attraction des 
clients par la fourniture de reçus, D1 les ventes mensuelles, A2 l’âge de l’entreprise et u1 
représente le terme d’erreur. 𝜏′𝑡, 𝛿′𝑝 𝑒𝑇 𝜑′𝑝 représentent respectivement les effets fixes pour les 
années, les pays et la localité. Les bi représentent les coefficients des variables indépendantes. 
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Comme mentionné dans les précédentes sections, les pots-de-vin, la taxe, le financement interne 
et les visites sont déterminés conjointement avec la variable dépendante VAE. De l’équation (2), 
nous procédons de la même façon pour les estimations de première étape avec les différentes 
variables instrumentales.    
Soit : Y2 = BX2 + Ɛ2,           (4) 
Dans cette équation, Y2 représente la matrice 4x1 des variables endogènes, et X2 représente la 
matrice 11x1 pour les instruments et les variables exogènes. B représente la matrice 4x11 des 
coefficients des variables du modèle. Ɛ2 est la matrice 4x1 des termes d’erreurs. Les instruments 
seront la moyenne des pots-de-vin, la moyenne des taxes payées par les entrepreneurs formels, la 
moyenne du financement interne engagé et la moyenne des rencontres. 
 
Dans l’analyse des déterminants du statut, le modèle d’estimation est le suivant : 
 
𝑇𝑇𝑇𝑇𝑢𝑇 =  𝜏′𝑡  + 𝛿′𝑝 +  𝑐1𝑃𝑃𝑃3 +  𝑐2𝐹𝐹3 +  𝑐3𝑁2 +  𝑐4𝑃2 +  𝑐5𝐴3 +  𝑐6𝑆2 + 𝑤1   (5) 
 
Dans cette équation, Statut est le statut de l’entreprise à sa création, PDV3 l’existence de 
versement de pots-de-vin, FI3 la valeur du financement interne, E2 : nombre d’années 
d’expérience du cadre, D2 les ventes annuelles, A3 l’âge de l’entreprise, S2 le nombre de services 
demandés et w1 : les termes d’erreurs. Dans cette équation les ci sont les coefficients des 
variables.  𝜏′𝑡 𝑒𝑇 𝛿′𝑝 représentent les effets fixes pour respectivement les années et le pays.  
Comme mentionné dans les précédentes sections, les pots-de-vin, la taxe, le financement interne 
et les visites sont déterminés conjointement avec la variable dépendante statut. De l’équation (3), 
nous développons les équations de première étape de la même façon que celle avec l’équation 
(1). 
Soit : Y3 = CX3 + Ɛ3,      (6) 
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Dans cette équation, Y3 représente la matrice 2x1 des variables endogènes. X3 représente la 
matrice 7x1 des variables endogènes et exogènes. C est la matrice 2x7 des coefficients du 
modèle. Les instruments dans ces nouvelles équations seront les moyennes des pots-de-vin et 
celle du financement interne. C est la matrice 2x7 des coefficients du modèle. Ɛ3 est la matrice 
2x1 des termes d’erreurs. 
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CHAPITRE 4 
ANALYSES DES RÉSULTATS 
 
Dans cette section, nous présenterons les résultats des estimations des modèles définis ci-dessus. 
Il s’agit premièrement des résultats d’estimations de première étape pour chacune de nos 
variables endogènes. Les résultats de première étape donnent un aperçu des estimations par la 
méthode des moindres carrées ordinaires des variables endogènes sur les instruments et les autres 
variables supposées exogènes.   Ensuite, nous présentons les résultats d’estimation de deuxième 
étape pour les l’analyse des déterminants de la transition, de la volonté à s’enregistrer et, pour 
terminer, des déterminants du statut des entreprises. Dans ce cas nous présentons les résultats 
obtenus après les estimations en 2SLS avec les instruments et les variables exogènes.  
Pour l’ensemble de nos interprétations, nous faisons une analyse des résultats obtenus avec 
l’ensemble des instruments et les variables exogènes. Ces résultats sont résumés dans les 
dernières colonnes des tableaux pour les résultats des estimations de deuxième étape. En ce qui 
concerne l’interprétation des résultats de première étape, l’analyse porte sur les quatre dernières 
colonnes obtenues grâce aux estimations des équations de première étape (2) et (4), des deux 
dernières colonnes pour l’analyse des estimations obtenues avec l’équation (6). Le reste des 
résultats sont des résultats témoins obtenus avec les instruments utilisés exclusivement puis les 
instruments ajoutés deux par deux pendant les estimations.  
 
4.1 Les résultats des estimations de première étape 
 
4.1.1 Les déterminants de la corruption 
 
Les estimations de première étape pour l’analyse de la transition permettent d’avoir les résultats 
dans le tableau 9. Il s’agit des résultats d’estimation du pourcentage des ventes allouées en 
paiement de pots-de-vin avec les différents instruments et les variables exogènes du modèle de 
base. L’analyse porte essentiellement sur la colonne 17 du tableau 9. Les résultats obtenus 
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permettent de conclure que les visites et les taxes sont des facteurs importants aux paiements de 
pots-de-vin. En effets, les entreprises qui reçoivent le plus de visites consacrent d’importantes 
parties de leurs ventes en paiements informels. Ces résultats permettent de confirmer la théorie 
du Harcèlement optimum de Myrdal (1968) mentionnée ci-dessus. En effet, les visites sont les 
moments propices pendant lesquels les fonctionnaires peuvent soutirer des pots-de-vin aux 
entrepreneurs. Ces résultats confirment aussi les résultats que nous retrouvons dans les travaux 
de Gauthier et Goyette (2014) comme mentionné dans la section de la revue de littérature. Dans 
les résultats obtenus par Gauthier et Goyette (2014) ainsi que Delavallade (2012), les contacts 
entre les fonctionnaires ou bureaucrates et les entrepreneurs entraînent plus de corruption. 
Les déclarations des ventes pour le paiement de la taxe ont également l’effet attendu. En effet, 
l’augmentation du pourcentage des déclarations de ventes pour le paiement de la taxe entraîne 
une augmentation du pourcentage des ventes allouées aux paiements de pots-de-vin (tableau 9 
colonne 17). Cela laisse croire que les entrepreneurs réalisent une substitution entre le paiement 
des taxes et des pots-de-vin. Si les entrepreneurs ont plus de taxes à payer, ils n’auront qu’à 
substituer ces montants à des paiements informels dans le cas où le fonctionnaire accepte des 
pots-de-vin moins importants que la valeur de la taxe. Il s’agit là de résultats que nous retrouvons 
également dans les travaux Gauthier et Goyette (2014).    
Quant au financement interne, cette variable a un coefficient négatif, mais statistiquement non 
significatif. Ainsi, les entreprises qui disposent de plus de capacité à l’autofinancement allouent 
un pourcentage de ventes moins important aux paiement de pots-de-vin (tableau 9 colonne 17). 
En effet, plus de capacité à l’autofinancement montre que l’entreprise est autonome et dispose de 
ressources nécessaires à l’interne. Les activités de l’entreprise même si elles sont informelles 
sont génératrices d’importants chiffres d’affaires et cela explique la faiblesse de la partie des 
ventes allouées en paiement de pots-de-vin.  
Un autre facteur intéressant est l’effet produit par la concurrence d’autres entreprises informelles. 
Plus les entrepreneurs trouvent que la concurrence avec les autres entreprises informelles est 
difficile, plus ils allouent un important pourcentage des ventes aux paiements de pots-de-vin 
(tableau 9 colonne 17). Dans ce cas, l’accroissement du nombre d’entreprises informelles crée de 
la concurrence et pousse les entrepreneurs à la corruption afin de sauver les montants alloués en 
 74 
paiement de taxes. Cela permet à l’entrepreneur d’établir des prix compétitifs pour les biens et 
les services qu’il offre.  
Finalement, les entrepreneurs demandant le plus de services doivent allouer davantage de leurs 
ventes en paiement de pots-de-vin (tableau 9 colonne 17). Cela soulève une question intéressante 
portant sur le lien entre l’obtention d’un service et le paiement de pots-de-vin. Ainsi, l’hypothèse 
ici serait que des paiements de pots-de-vin accompagnent l’obtention des services publics ou 
l’accès à ces derniers.  
Les estimations de première étape pour l’analyse de la volonté à s’enregistrer donnent les 
résultats consignés dans le tableau 10. Il s’agit des résultats d’estimation de l’existence de 
paiements de pots-de-vin dans les entreprises formelles avec les instruments et les variables 
exogènes. L’analyse porte sur la colonne 17 du tableau 10. Les résultats montrent que plus les 
entreprises ne sont pas enregistrées à cause des taxes, plus la probabilité qu’elles ne 
s’enregistrent pas si elles trouvent que les entreprises formelles sur le marché ne payent pas de 
pots-de-vin est faible. Avec l’hypothèse que les pots-de-vin à verser seront moins importants que 
la valeur des taxes, ces entreprises comptent substituer le paiement de la taxe avec un paiement 
de pots-de-vin une fois qu’elles seront sur le marché des entreprises formelles. Elle ne sont donc 
pas prêtes à payer la taxe, mais elles sont disposées à faire des paiements de pots-de-vin moins 
importants que la taxe. 
Les résultats sur l’existence de rencontres entre les entrepreneurs et les bureaucrates, ainsi que 
ceux sur l’existence de financement interne, illustrent des coefficients statistiquement non 
significatifs sur l’existence de paiements de pots-de-vin par les entreprises formelles (tableau 10 
colonne 17). Cependant, le coefficient obtenu pour l’existence de rencontres entre les 
entrepreneurs formels et les bureaucrates montrent que si les entrepreneurs pensent qu’ils 
subiront des rencontres en faisant enregistrer leurs entreprises, la probabilité qu’ils ne 
s’enregistrent pas si les entreprises formelles doivent payer des pots-de-vin est élevée (tableau 10 
colonne 17). En effet, les rencontres entre les officiels et les entrepreneurs sont les moments 
pendant lesquels les pots-de-vin sont demandés (Delavallade, 2012). De ce fait, l’entrepreneur 
peut supposer qu’en plus des coûts supplémentaires pour les entreprises formelles à respecter, il 
devra payer des pots-de-vin lors des visites. Dans ce cas il est probable que l’entrepreneur ne 
s’enregistre pas afin d’éviter les visites. 
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Cependant, les résultats sur l’existence de financement interne montrent que plus l’entrepreneur 
informel doit utiliser du financement interne, plus la probabilité qu’il s’enregistre si les 
entreprises formelles sur le marché ont à payer des pots-de-vin est faible (tableau 10 colonne 17). 
Tel qu’énoncé plus haut dans le cas de l’analyse du financement interne sur le pourcentage des 
ventes allouées en paiement de pots-de-vin, ce résultat confirme une fois de plus le fait que les 
entreprises ayant à s’autofinancer réalisent moins de paiement de pots-de-vin ou aucun.  
L’absence de bénéfices et la facilité de donner des reçus pour attirer des clients ont des 
coefficients statistiquement significatifs et positifs sur la probabilité du non enregistrement des 
entreprises lorsque les entreprises formelles du marché ont à payer des pots-de-vin (tableau 10 
colonne 17). En effet, plus les entrepreneurs ne sont pas enregistrés à cause de l’absence de 
bénéfices, plus la probabilité qu’ils restent non enregistrés car les entreprises formelles sur le 
marché paient des pots-de-vin est élevée. Aussi, malgré que les reçus émis permettent d’attirer 
des clients, la probabilité pour que l’entrepreneur informel n’enregistre pas son entreprise à cause 
des paiements de pots-de-vin des entreprises formelles est élevée.  
En outre, lorsque les entreprises réalisent d’importantes ventes mensuelles, la probabilité 
d’enregistrement des entreprises est plus élevée si les entreprises formelles sur le marché ont à 
payer des pots-de-vin (tableau 10 colonne 17). L’importance des ventes permet à l’entrepreneur 
dans ce cas de payer des pots-de-vin s’il y a lieu afin de protéger son entreprise qui réalise des 
opérations rentables. 
Enfin, les estimations de première étape pour l’analyse du statut donnent les résultats du tableau 
11. Il s’agit des résultats d’estimation de l’existence de paiements de pots-de-vin au sein d’une 
entreprise avec les instruments et les variables exogènes. L’effet de l’utilisation du financement 
interne sur l’existence des pots-de-vin est positif et statistiquement significatif au seuil de 1% 
(tableau 11 colonne 3). Ainsi, plus l’entreprise utilise du financement interne, plus la probabilité 
que celle-ci paye des pots-de-vin est élevée. Ce résultat est contraire aux résultats sur 
l’autofinancement ci-dessus. Cependant, il faut noter que dans ce cas précis, le groupe 
d’entreprises soumis à l’étude sont des entreprises formelles et informelles. À cet effet, les 
entreprises informelles ont une probabilité élevée à l’utilisation du financement interne (résultats 
tableau 15 colonne 3 ci-dessous). Celles capables de dégager du financement interne sont celles 
qui réalisent plus de ventes (Tableau 10 colonne 20) et ainsi elles vont s’attirer des visites 
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d’officiels au sein de l’entreprise. Donc, lors des visites, des paiements de pots-de-vin peuvent 
être nécessaires pour la continuité des activités de l’entreprise.  
Comme présenté dans ces estimations, les résultats à la colonne 3 du tableau 11 obtenus avec 
l’âge des entreprises montrent que plus une entreprise est vieille, plus la probabilité que 
l’entrepreneur fasse de la corruption est élevée. Le coefficient de cette variable est positif et 
statistiquement significatif au seuil de 5%. Cela s’explique principalement par le fait qu’avec le 
temps, l’entrepreneur parvient à se familiariser avec les bureaucrates ou fonctionnaires, ce qui lui 
permet de verser des pots-de-vin afin d’éviter la réglementation excessive. Cependant, les 
résultats montrent que plus les ventes et le nombre d’années d’expérience du dirigeant sont 
élevés plus la probabilité de paiements de pots-de-vin est faible (tableau 11 colonne 3). Par 
contre, les coefficients associés à ces variables sont statistiquement non significatifs. En ce qui 
concerne le nombre de services demandé, plus l’entrepreneur demande des services et plus la 
probabilité que l’entrepreneur paye des pots-de-vin est élevée (tableau 11 colonne 3). Mais le 
coefficient associé à cette variable est également statistiquement non significatif. Ce résultat 
indique que plus l’entrepreneur est à la demande de services, plus il est probable qu’il soudoie 
les bureaucrates.  
 
4.1.2 Les déterminants des visites d’officiels dans les entreprises 
 
Les résultats du tableau 9  à la colonne 18 proviennent de l’estimation de première étape avec le 
nombre de visites. Ces résultats laissent voir que la concurrence et la taxe sont les variables qui 
affectent significativement le nombre de visites. L’augmentation du pourcentage de ventes 
déclarées pour le paiement de la taxe a un effet significatif et négatif sur le nombre de visites 
(tableau 9 colonne 18). Les entreprises qui déclarent plus de ventes pour les raisons fiscales sont 
plus disposées à payer la taxe. Ainsi, ce n’est pas nécessaire pour les bureaucrates ou 
fonctionnaires de «harceler» ces entrepreneurs pour qu’ils paient la taxe. Avec ceux qui déclarent 
peu de ventes pour la taxe, des visites sont nécessaires pour vérifier l’exactitude des ventes 
déclarées. Il s’agit dans le second cas de chercher les entreprises qui essayent de contourner la 
réglementation avec des fausses déclarations dans le but de payer moins de taxes. Pour les 
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résultats du niveau de concurrence avec les entreprises informelles, plus la concurrence est 
difficile, autant il y a des visites au sein des entreprises (tableau 9 colonne 18). Notons que la 
concurrence est le fruit de l’existence d’un nombre important d’entreprises informelles. À cet 
effet, les fonctionnaires disposent de plus d’outils pour identifier les entreprises du marché pour 
la réalisation des visites. En ce qui concerne le pourcentage des ventes allouées en paiements de 
pots-de-vin, la quantité de financement interne disponible, le nombre d’employés et de services 
demandés, ces variables ont des effets positifs sur le nombre de visites. Cependant, les 
coefficients associés à ces variables n’ont pas d’effets statistiquement significatifs (tableau 9 
colonne 18). En effet, lorsque l’entrepreneur alloue plus de ventes aux paiements de pots-de-vin, 
cela augmente le nombre de visites dans l’entreprise. Dans ce cas, les paiements de pots-de-vin 
vont attirer de plus en plus les fonctionnaires corrompus. Aussi, lorsqu’il existe beaucoup 
d’employés au sein de l’entreprise, cela rend visible l’entreprise et va occasionner des visites afin 
de contrôler les opérations de l’entreprise. De plus, une entreprise capable de dégager du 
financement interne pour le financement de opérations sera également assez visible pour attirer 
la visite des officiels. Dans ces deux cas, nous supposons que le financement interne et le nombre 
d’employés sont des indicateurs de performance de l’entreprise. Pour ce qui est de l’âge de 
l’entreprise, les résultats montrent que cette variable a toutefois un effet négatif sur le nombre de 
visites. Cependant, le coefficient associé à cette variable est statistiquement non significatif 
(tableau 9 colonne 18). Lorsqu’une entreprise reste pendant longtemps dans l’informalité, cela 
démontre soit un refus de formalisation de l’entrepreneur, soit une incapacité réelle à avoir des 
activités assez rentables pour effectuer la transition. Dans le premier cas, l’entrepreneur peut 
réaliser la diversification ou le changement des activités pour passer inaperçu et éviter la 
réglementation ( Thioye, 1984). Dans le second cas, il peut s’agir d’une activité traditionnelle 
génératrice de revenus pour la survie de la famille (cas de l’entreprise du relayer dans le tableau 
1). Il s’agit d’une activité qui ne nécessite pas l’intervention de l’autorité publique car peu 
rentable et discrète.    
Les estimations de première étape avec l’existence de rencontres entre les entrepreneurs formels 
et les fonctionnaires permettent d’obtenir les résultats consignés dans le tableau 10 dans la 
colonne 19. Les résultats montrent que si l’entrepreneur informel n’est pas enregistré à cause des 
paiements des pots-de-vin par les entreprises formelles, la probabilité qu’il enregistre son 
entreprise s’il y a des rencontres avec les bureaucrates est faible. Les paiements de pots-de-vin 
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étant positivement corrélés avec les visites, il est alors plus judicieux pour un entrepreneur ne 
désirant pas payer de pots-de-vin d’éviter les rencontres avec les bureaucrates (tableau 10 
colonne 19).  Le financement interne a un coefficient positif, mais statistiquement non 
significatif sur la probabilité de non enregistrement des entreprises à cause des rencontres à subir 
par les entreprises formelles (tableau 10 colonne 19). À cet effet, plus l’entreprise utilise du 
financement interne pour la réalisation de ses opérations, plus la probabilité qu’elle ne soit pas 
enregistrée à cause des rencontres est élevée. Étant donné que les visites occasionnent des 
paiements de pots-de-vin, il est important pour un entrepreneur informel qui a besoin de 
s’autofinancer d’éviter les rencontres avec les bureaucrates lorsqu’il doit enregistrer son 
entreprise.      
On note également que lorsque l’entreprise informelle n’est pas enregistrée à cause de l’absence 
de bénéfices, la probabilité qu’elle ne soit pas enregistrée car les entreprises formelles ont  des 
rencontres avec des bureaucrates est élevée (tableau 10 colonne 19). Le coefficient de cette 
variable est statistiquement significatif au seuil de 1%. En effet, comme les rencontres 
occasionnent des paiements de pots-de-vin (tableau 9 colonne 17), les entrepreneurs n’ayant pas 
de bénéfices ont intérêt à éviter les fonctionnaires.  
Cependant, les entrepreneurs ayant beaucoup d’années d’expérience ont une probabilité plus 
élevée à se faire enregistrer malgré les rencontres subies par les entreprises formelles (tableau 10 
colonne 19). Le résultat des estimations montre que le coefficient pour cette variable est 
statistiquement significatif au seuil de 1%. Dans ce cas, le nombre d’années d’expérience dans 
ses activités permet à l’entrepreneur d’avoir une connaissance de l’attitude à adopter face aux 
bureaucrates. L’âge de l’entreprise à toutefois l’effet contraire sur le non enregistrement pour les 
raisons de rencontres entre les entreprises formelles et les bureaucrates (tableau 10 colonne 19). 
Le coefficient associé à cette variable est également significatif au seuil de 1%. En effet, les 
vieilles entreprises informelles étant moins désireuses d’avoir des visites de bureaucrates 
(résultats tableau 9 colonnes 18 ci-dessus), lorsque les entreprises formelles subissent des 
rencontres avec des bureaucrates, cela a un effet positif sur la probabilité qu’elles restent non 
enregistrées à cause des rencontres réalisées par les bureaucrates avec les entreprises formelles.      
Les entreprises qui comptent s’enregistrer pour bénéficier des avantages tels que l’accès aux 
financements, aux matières premières, les infrastructures et les services publics et attirer des 
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clients avec l’émission de reçus ont une probabilité élevée à ne pas s’enregistrer à cause des 
rencontres à subir en tant qu’entreprises formelles (tableau 10 colonne 19). Par contre, plus les 
ventes mensuelles sont importantes, plus la probabilité que les entreprises s’enregistrent malgré 
les rencontres avec les fonctionnaires est élevée. Avec de meilleures performances pour 
l’entreprise, les paiements de pots-de-vin ne sont pas contraignants pour les entrepreneurs avec 
des bons chiffres d’affaires.  
 
4.1.3 Les déterminants de la taxe 
 
Les résultats du tableau 9 dans la colonne 19 sont obtenus grâce aux estimations de première 
étape du pourcentage des ventes allouées en paiement de taxe avec les instruments et les 
variables exogènes. Des résultats de ce tableau, on constate que seule la demande de services 
réalise un effet statistiquement significatif sur les déclarations de ventes pour le paiement de 
taxes (tableau 9 colonne 19). Les entrepreneurs ayant besoin de plus de services déclarent plus de 
ventes pour le paiement de taxes. Ce sont les entreprises qui sont prêtes à supporter la 
réglementation compte tenu du nombre de services publics demandés dans le processus de 
fonctionnement. Quant au pourcentage des ventes allouées aux paiements de pots-de-vin, le 
nombre de visites et le financement interne, ces variables ont des coefficients statistiquement non 
significatifs (tableau 9 colonne 19). En effet, si le pourcentage des ventes allouées en paiement 
de pots-de-vin réalise un effet positif sur le pourcentage des ventes déclarées pour le paiement 
des taxes, le nombre de visites et le financement interne par contre réalisent des effets négatifs.  
Pour les estimations de première étape de l’existence de paiement de taxes par les entrepreneurs 
formels, on obtient les résultats dans la colonne 18 du tableau 10. Ces résultats indiquent que 
plus l’émission de factures attire des clients, plus la probabilité que l’entrepreneur n’enregistre 
pas son entreprise à cause de l’existence de taxes pour les entreprises formelles est élevée. Ainsi, 
même si l’émission de factures attire une certaine catégorie de clients, la taxe reste un élément 
dissuasif pour l’enregistrement. Les résultats montrent également que la taxe à payer en tant 
qu’entreprise formelle n’est pas problématique pour les entreprises avec de meilleures ventes 
mensuelles (tableau 10 colonne 18). Ainsi, plus les ventes réalisées par l’entreprise sont 
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importantes, plus la probabilité qu’elle s’enregistre malgré l’existence de taxes pour les 
entreprises formelles est élevée.  
Cependant, plus les entreprises ne sont pas enregistrées du fait de l’absence de bénéfices, plus la 
probabilité qu’elles restent informelles à cause de la taxe est élevée (tableau 10 colonne 18). En 
effet, s’il est évident que les entreprises ne sont pas enregistrées à cause de la réglementation (De 
Soto, 1989), l’absence de bénéfices constitue une raison de plus pour ne pas s’enregistrer. 
 
4.1.4 Les déterminants du financement interne 
 
Les résultats du tableau 9 à la colonne 20 découlent des estimations de première étape avec le 
financement interne. Ainsi, on note que moins l’entrepreneur alloue ses ventes en paiement de 
pots-de-vin et plus il dispose de financement interne pour ses investissements. La réduction du 
pourcentage des ventes allouées en paiements de pots-de-vin permet à l’entrepreneur d’obtenir 
plus d’épargne pour le financement de ses opérations à venir. De plus, le pourcentage des ventes 
déclarées pour le paiement de la taxe a un coefficient positif comme attendu. Les entreprises qui 
déclarent le plus de ventes pour les taxes disposent davantage de financement interne. Le 
paiement de la taxe étant lié à la rentabilité des entreprises, ce résultat confirme que ces 
entreprises disposent de capacités à leur autofinancement. 
Cependant, le nombre d’employés, l’âge et le nombre de services demandés ont des coefficients 
statistiquement significatifs et négatifs sur le financement interne des entreprises (tableau 9 
colonne 20). En effet, plus l’entreprise dispose d’employés, plus elle a des charges liées à ses 
employés. Ces charges créent un effet négatif sur l’épargne des entreprises, par conséquent une 
réduction du financement interne de celles-ci. La demande de services a le même effet dans la 
mesure où il s’agit de charges pour les entreprises. De plus, en vieillissant, l’entrepreneur 
acquiert des outils et l’expérience requise afin de bénéficier d’autres moyens de financement. Ce 
qui réduit le besoin d’utiliser des ressources internes pour le financement de son entreprise.    
Les résultats des estimations de première étape du financement interne dans l’analyse de la 
volonté à s’enregistrer sont consignés dans le tableau 10 à la colonne 20. On remarque sans 
surprise que plus l’entreprise informelle réalise de meilleures ventes, plus la probabilité qu’elle 
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utilise du financement interne est élevée. Étant donné que l’un des moyens de financement des 
entreprises informelles est l’utilisation de ses propres ressources (Marchand, 2004), il est évident 
que celles qui arrivent à s’autofinancer soient celles qui réalisent plus de ventes. Les entreprises 
informelles de subsistance auront par conséquent moins d’épargne pour le financement des 
activités.  
On remarque aussi que les entrepreneurs qui ont besoin d’utiliser du financement interne sont 
ceux qui ont une probabilité plus élevée à enregistrer leur entreprise s’il existe de meilleurs accès 
au financement pour les entreprises formelles (tableau 10 colonne 20).  
Dans le tableau 11 à la colonne 4, nous avons l’ensemble des résultats d’estimation de première 
étape du financement interne dans l’analyse du statut. De ces résultats, il ressort que les 
entreprises qui réalisent plus de ventes font moins d’autofinancement. Notons que dans ce cas, 
les résultats des estimations du statut dans le tableau 15 à la dernière colonne (colonne 3 à la 
ligne 5) ont prouvé que les entreprises ayant de meilleurs chiffres d’affaires sont les entreprises 
formelles. Or, les entreprises formelles disposent de plus de moyens de financement avec les 
institutions financières contrairement aux entreprises informelles qui n’en bénéficient pas. Par 
conséquent, les entreprises formelles auront moins recours au financement interne pour leurs 
investissement.  
On note aussi que le nombre de services demandés influence négativement le financement 
interne comme pour les entreprises uniquement informelles. Cependant, le coefficient de cette 
variable est statistiquement non significatif.  
 
4.2 Résultats des estimations de deuxième étape 
 
 La présentation des résultats des estimations 2SLS suit le même modèle pour tous nos tableaux.  
Nous présentons les coefficients pour nos variables d’intérêt avec les erreurs standards associées, 
les statistiques F pour les instruments associés aux variables endogènes et les intervalles de 
confiance d’Anderson-Rubin pour la pertinence des instruments. S’agissant de l’utilisation de la 
statistique F pour l’évaluation de la pertinence des instruments, le test de Stock et Yogo (2005) 
propose la règle suivante : une statistique F de la première étape d’un 2SLS au-dessus de 10 
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indique un instrument qui n’est pas faible tandis qu’une statistique F en-dessous de 10 indique un 
instrument faible. Quant à l’intervalle de confiance d’Anderson-Rubin, il donne la région de 
confiance pour le paramètre associé à l’instrument. Ce test est robuste pour les instruments 
faibles. Le but du test est de prouver que la valeur de l’estimateur obtenue est à l’intérieur de 
l’intervalle de confiance d’Anderson-Rubin si l’hypothèse nulle n’est pas rejetée. Dans le cas où 
l’hypothèse nulle n’est pas rejetée, alors l’instrument est pertinent et se trouve à l’intérieur de 
l’intervalle. 
Dans ces tableaux, nous avons aussi le nombre de clusters (N_clust), le nombre d’observations 
(N), le nombre de régresseurs K dans chaque estimation, L le nombre d’instruments et L1 le 
nombre d’instruments exclusifs. 
 
4.2.1 Les déterminants de la transition 
 
Dans cette analyse, il s’agit d’étudier l’évolution des entreprises ayant enregistré leurs opérations 
versus celles qui sont restées informelles.  
Le tableau 12  présente les résultats des estimations de l’équation (1)  
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Tableau 127 : Résultats des estimations pour les déterminants de la transition 
Variable 
dépendante 
transition = 
1 si oui et 0 
si non 
2SLS 
(1) 
2SLS 
(2) 
2SLS 
(3) 
2SLS 
(4) 
2SLS 
(5) 
2SLS 
(6) 
Pourcentag
e des ventes 
allouées au 
pots-de-vin 
2.357e-
3**   
(1.125e-3)    
2.478e-3**   
(1.149e-3) 
2.387e-3**   
(1.128e-3) 
Visites  
5.21e-5   
(7.604e-4)   
 -4.778e-4   
(6.971e-4)  
Pourcentag
e des ventes 
déclarées 
pur la taxe   
4.97e-5    
(5.6e-5)   
4.06e-5   
(4.41e-5) 
Financeme
nt interne    
 -2.913e-
4**   
(1.177e-4)   
Nombre 
d'employés 
 -9.1e-5**   
(3.73e-5) 
 -9.67e-5***   
(3.82e-5) 
 -9.6e-5**    
(3.9e-5) 
 -1.259e-
4***   
(4.06e-5) 
 -8.89e-
5**   
(3.85e-5) 
 -9.05e-
5**   
(3.74e-5) 
 
 
                                                          
7 (***) Coefficients significatifs à 1% (**) coefficients significatifs à 5% et (*) coefficients significatifs à 10% 
N_clust : Nombre de clusters, N = Nombre d’observations, K = Nombre de régresseurs, L = Nombre d’instruments, L 1 = 
Nombre d’instruments exclusifs. Les valeurs entre parenthèses sont les écarts-types et celles entre les accolades sont les valeurs-
p. e/i = exactement identifié 
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Tableau 12 : Résultats des estimations pour les déterminants de la transition (suite) 
Variable 
dépendante 
transition = 
1 si oui et 0 
si non 
2SLS 
(1) 
2SLS 
(2) 
2SLS 
(3) 
2SLS 
(4) 
2SLS 
(5) 
2SLS 
(6) 
Concurrenc
e 
 -3.105e-3   
(1.972e-3) 
 -1.982e-3   
(1.448e-3) 
 -1.99e-3   
(1.558e-3) 
 -2.217e-3   
(1.665e-3) 
 -2.976e-3    
(1.941e-3) 
 -3.149e-3   
(1.977e-3) 
Services 
7.58e-4*   
(4.268e-4) 
7.668e-4*   
(4.093e-4) 
7.522e-3*   
(4.044e-4) 
6.692e-4   
(4.191e-4) 
7.494e-4*   
(4.253e-4) 
7.468e-4*   
(4.216e-4) 
Âge 
 -1.432e-3   
(3.032e-3) 
8.19e-5   
(2.596e-3) 
 -2.48e-5   
(2.618e-3) 
 -4.097e-4   
(2.684e-3) 
 -1.420e-3   
(3.020e-3) 
 -1.547e-3   
(2.993e-3) 
N_clust 12 12 12 12 12 12 
N 1569 1569 1569 1569 1569 1569 
K 33 33 33 33 34 34 
L 33 33 33 33 34 34 
L1 1 1 1 1 2 2 
F-test Pots 
de vin 
69.61       
{0.000}    
63.13       
{0.000} 
36.99       
{0.000} 
F-test 
visites  
3.48       
{0.089}   
118.69       
{0.000}  
F-test Taxes   
1831.46       
{0.000}   
1587.87       
{0.000} 
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Tableau 12 : Résultats des estimations pour les déterminants de la transition (suite) 
Variable 
dépendante 
transition = 
1 si oui et 0 
si non 
2SLS 
(1) 
2SLS 
(2) 
2SLS 
(3) 
2SLS 
(4) 
2SLS 
(5) 
2SLS 
(6) 
F-test 
financement 
interne    
385.62       
{0.000}   
AR 95% 
CI8  
[2.63e-4, 
4.72e-3] 
{0.0272} 
[-1.423e-3, 
3.033e-3] 
{0.944} 
[-5.9e-5, 
1.54e-4] 
{0.3785} 
[-5.2e-4,-
7.2e-5] 
{0.0122}   
Contrôles 
Pays 
Localisati
on 
années 
Pays 
Localisation 
Années 
Pays 
Localisatio
n 
années 
Pays 
Localisatio
n 
années 
Pays 
Localisatio
n 
années 
Pays 
Localisatio
n 
années 
 
 
 
 
 
 
                                                          
8 AR 95% CI représente l’intervalle de confiance Anderson-Rubin. Ce test est robuste pour les instruments faibles et à 
l’hétéroscédasticité.    
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Tableau 12 : Résultats des estimations pour les déterminants de la transition (suite) 
Variable 
dépendante 
transition = 1 
si oui et 0 si 
non 
2SLS 
(7) 
2SLS 
(8) 
2SLS 
(9) 
2SLS 
(10) 
2SLS 
(11) 
Pourcentage 
des ventes 
alloué aux 
pots de vin 
2.120e-3*   
(1.138e-3)    
2.192e-3*   
(1.165e-3) 
visites  
1.503e-4   
(8.664e-4) 
3.294e-4   
(7.502e-4)  
 -8.8e-5   
(7.606e-4) 
Pourcentage 
des ventes 
déclarées 
pour la taxe  
5.36e-5   
(7.08e-5)  
7.03e-5   
(4.95e-5) 
5.65e-5   
(6.08e-5) 
Financement 
interne 
 -2.493e-4**   
(1.245e-4)  
 -2.967e-4**   
(1.172e-4) 
 -2.842e-4**   
(1.238e-4) 
 -2.408e-4*   
(1.266e-4) 
Nombre 
d'employés 
-1.166e-
4***   
(3.78e-5) 
 -9.66e-5**   
(3.84e-5) 
 -1.277e-4***   
(3.91e-5) 
 -1.245e-4***   
(3.99e-5) 
 -1.147e-4***   
(3.72e-5) 
concurrence 
 -3.209e-3   
(2.027e-3) 
 -2.059e-3   
(1.470e-3) 
 -2.352e-3   
(1.584e-3) 
 -2.261e-3   
(1.663e-3) 
 -3.242e-3   
(1.996e-3) 
Services 
6.76e-4   
(4.311e-4) 
7.537e-4   
(4.031e-4) 
6.73e-4    
(4.17e-4) 
6.522e-4   
(4.123e-4) 
6.616e-4   
(4.257e-4) 
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Tableau 12 : Résultats des estimations pour les déterminants de la transition (suite) 
Variable 
dépendante 
transition = 1 si oui 
et 0 si non 
2SLS 
(7) 
2SLS 
(8) 
2SLS 
(9) 
2SLS 
(10) 
2SLS 
(11) 
Âge 
 -1.708e-3   
(2.991e-3) 
 -6.26e-5   
(2.526e-3) 
 -4.816e-4   
(2.606e-3) 
 -5.627e-4   
(2.643e-3) 
 -1.856e-3   
(2.879e-3) 
N_clust 12 12 12 12 12 
N 1569 1569 1569 1569 1569 
K 34 34 34 34 36 
L 34 34 34 34 36 
L1 2 2 2 2 4 
F-test Pots de vin 
38.08       
{0.000}    
36.26       
{0.0000} 
F-test visites  
7.05        
{0.011} 
1.75        
{0.218}  
62.67       
{0.000} 
F-test Taxes  
980.77       
{0.000}  
988.21       
{0.000} 
1901.20       
{0.000} 
F-test financement 
interne 
258.22       
{0.000}  
192.63       
{0.000} 
191.79       
{0.000} 
168.88       
{0.000} 
Contrôles 
Pays 
Localisation 
années 
Pays 
Localisation 
Années 
Pays 
Localisation 
Années 
Pays 
Localisation 
Années 
Pays 
Localisation 
années 
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De ce qui ressort des résultats, les entreprises ayant fait enregistrer leurs activités ont plus de 
probabilité à allouer d’importantes parties de leurs ventes en paiements de pots-de-vin que les 
entreprises restées informelles (Tableau 12, colonne 11). Ce résultat confirme les résultats des 
travaux du PNUD en 2004. En effet, les entreprises enregistrées supportent plus le poids de la 
corruption comparativement à celles restées informelles. 
Pour ce qui est de l’effet des visites et du pourcentage des ventes déclarées pour la taxe, les 
coefficients de ces variables sont statistiquement non significatifs. Cependant, comme le 
montrent les résultats dans la colonne 2 du tableau 12, plus le nombre de visites est élevé, plus la 
probabilité qu’il s’agisse d’une entreprise en transition est faible. Par conséquent, les entreprises 
restées informelles subissent ainsi plus le poids des visites. L’analyse des déclarations pour la 
taxe à la colonne 3 du tableau 12 indique que plus les entreprises déclarent des ventes pour la 
taxe, plus la probabilité qu’il s’agisse d’entreprises en transition est élevée. En effet, les 
entreprises en transition sont plus en approbation avec la réglementation compte tenu des efforts 
d’enregistrement réalisés. De ce fait, les entrepreneurs seront plus honnêtes dans les déclarations 
de ventes pour le paiement de la taxe. 
 
Les résultats à la colonne 11 du tableau 12 montrent que plus une entreprise utilise du 
financement interne plus la probabilité qu’elle soit informelle est élevée. Cela s’explique en 
partie par le fait que les entreprises informelles dépendent plus du financement interne à la 
différence des entreprises formelles qui ont plus accès à d’autres moyens de financement. En 
effet, tel que mentionné dans les précédentes sections, la majorité des entreprises informelles 
n’ont pas accès aux financements bancaires comme celles formelles, elles doivent donc utiliser 
les ressources dégagées par leurs activités pour réaliser le financement des activités à venir.  
En plus, les résultats des estimations pour le nombre d’employés permettent d’observer que plus 
l’entreprise dispose d’employés, plus la probabilité qu’elle soit une entreprise informelle est 
élevée. Par conséquent, les entreprises en transition disposent de peu d’employés. Ces résultats 
sont contraires à l’intuition, mais il faudrait remarquer qu’en l’absence de réglementation à 
l’emploi, cette situation permet aux entrepreneurs restés informels de garder  plus d’employés 
tandis que pour les entreprises en transition les employés constituent des charges. Dans cette 
étude, nous faisons la restriction pour étudier l’effet du nombre d’employés sur la transition des 
entreprises informelles et celles en transition. Un bref aperçu de l’ensemble de nos données 
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disponibles sur Entreprise surveys avant la restriction pour cette étude permet de voir que les 
entreprises formelles ont en moyenne 19 employés contrairement aux entreprises créées 
informelles et en transition qui ont en moyenne 16 employés (tableau 5b). Nous constatons 
également que les entreprises qui ont réalisé la transition ont en moyenne 6 employés tandis que 
celles restées informelles ont en moyenne 17 employés (tableau 13). 
Le tableau qui suit donne les statistiques descriptives pour les différentes entreprises par rapport 
à leur statut. 
 
 
 
Tableau 13 : Statistiques descriptives des entreprises 
 
Types 
d’entreprises Moyennes 
Écarts-
types Min Max Obs 
Entreprises 
formelles 
19 
employés 
32.68945 1 250 
employés 
1617 
Entreprises 
restées 
informelles 
17 
employés  
30.4264 
 
1 250 
employés 
1447 
Entreprises 
en transition 
6 employés 9.615424 1 90 
employés 
122 
 
 
Le tableau 13 montre que de façon générale les entreprises formelles regorgent le plus 
d’employés.  
Après le retrait des entreprises formelles pour l’analyse, les résultats montrent qu’en absence de 
réglementations sociales telles que le respect de la rémunération des employés à un salaire 
minimum fixé par l’État, le coût des employés informels est moindre que celui des employés des 
nouvelles entreprises formelles (tableau 12 colonne 11). L’absence de réglementation à l’emploi 
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explique en partie la capacité des entrepreneurs informels à embaucher ou à garder plus 
d’employés que les entrepreneurs en transition. Ainsi, les résultats du rapport du Bureau 
International du Travail sur l’emploi mentionné en introduction sont toujours d’actualité dans les 
PVD. Le secteur informel reste un générateur d’emploi et de revenus pour les populations.  
En effet, la pauvreté explique en partie la nécessité pour de nombreuses personnes à se tourner 
vers le secteur informel malgré l’absence de réglementation à l’emploi. On note également que 
les procédures sont plus longues dans les pays en voie de développement, particulièrement ceux 
à bas revenus (PNUD, 2004). L’ensemble de ces résultats montre que dans les pays en voie de 
développement il existe de nombreux handicaps à l’enregistrement des entreprises.  Il s’agit 
essentiellement des longues procédures à l’enregistrement et de la réglementation qui régit les 
entreprises formelles.  
Les résultats pour la demande de services dans les colonnes (1), (2), (3), (5) et (6) du tableau 12 
permettent de constater que plus les entrepreneurs sont à la demande de plus de services, plus la 
probabilité qu’il s’agisse d’entrepreneurs détenant des entreprises en transition est élevée. Ces 
nouvelles entreprises formelles demandent plus de services publics comme le téléphone, l’eau et 
l’électricité dans la même logique que celle de leur formalisation. En effet, ces entrepreneurs ont 
un besoin de services modernes, surtout de plus de technologies afin de moderniser la structure 
de leurs entreprises.         
Ainsi, dans les estimations pour la recherche des déterminants de la transition des entreprises 
informelles illustrées dans les tableaux 12, les instruments tels que la moyenne des pots-de-vin 
versés, la moyenne des  taxes et celle du financement interne sont pertinents comme l’indiquent 
les valeurs des statistiques F. En effet, les valeurs des statistiques F pour ces instruments sont 
supérieures à 10 (tableau 12 colonnes 1, 3 et 4), ce qui indique que ces instruments sont non 
faible d’après le principe de Stock et Yogo (2005). Cependant la valeur de la statistique F pour 
les taxes est très élevée (tableau 12 colonne 3), le recours aux intervalles de confiance 
d’Anderson-Rubin permet de vérifier la pertinence de cet instrument. D’après ces intervalles, la 
moyenne des taxes est un instrument faible, car la valeur-p avec l’intervalle de confiance 
d’Anderson-Rubin sont supérieurs à 5% (tableau 12 colonne 3). La moyenne du pourcentage des 
ventes allouées en paiements de pots-de-vin et le financement interne restent des instruments 
pertinents avec des valeurs-p inférieures à 5% pour les intervalles de confiance d’Anderson-
 91 
Rubin (tableau 12 colonne (1) et (4)). Ces instruments sont fortement corrélés avec les variables 
correspondantes utilisées pour l’instrumentation.  
Quant aux visites, les résultats de la moyenne des visites montrent que celle-ci est un instrument 
faible, car la statistique F associée à cet instrument est inférieure à 10 (tableau 12 colonne 2). 
Aussi, la valeur-p associée à son intervalle de confiance d’Anderson-Rubin est supérieure à 10% 
(tableau 12 colonne 2), ce qui permet de conclure que la moyenne des visites est un instrument 
faiblement corrélé par rapport à la variable visites instrumentées.  
 
4.2.2 Les déterminants de la volonté à s’enregistrer 
 
Dans cette analyse, il est question d’étudier la volonté des entrepreneurs informels à toute 
éventualité d’enregistrement. Nous cherchons ici, les facteurs favorables et défavorables à 
l’évolution des entreprises informelles vers le secteur formel.  
Après l’analyse des déterminants affectant l’évolution des entreprises informelles ayant été 
enregistrées, il est nécessaire de se pencher sur les motivations à l’enregistrement des entreprises 
informelles en prenant en compte l’environnement économique dans lequel évoluent les 
entreprises enregistrées. Cela permet de cerner les problèmes qui minent les décisions 
d’enregistrement des entreprises informelles et les conditions qui les pousseront à se faire 
enregistrer. 
Le tableau 14 présente les résultats des estimations de l’équation (3) pour la volonté à 
l’enregistrement VAE. 
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Tableau 14 : Résultats des estimations pour les déterminants de la volonté à s’enregistrer 
Variable 
dépendante VAE=1 si oui 
0 si non 
2SLS 
(1) 
2SLS 
(2) 
2SLS 
(3) 
2SLS 
(4) 
2SLS 
(5) 
2SLS 
(6) 
Paiement de pots-de-vin 
par les entreprises 
formelles  
.1711***   
(.0653)    
.2167***   
(.0664) 
.1868***   
(.0591) 
Paiement de taxes par les 
entreprises formelles   
 -.0429   
(.0707)   
 -.1146*   
(.0622)  
Rencontres tenues avec les 
entreprises formelles   
.0362042   
(.0729853)   
 -.0447   
(.0605) 
Financement interne    
 -.0537   
(.1432)   
Absence de bénéfices  
 -.3229***   
(.0282) 
 -.2817***   
(.0299) 
 -.2954***   
(.0281) 
 -.2873***   
(.0330) 
 -.3097***   
(.0282) 
 -.3192***   
(.0265) 
Nombre d’années 
d’expérience du manager 
.0081***   
(.0018) 
.0086***   
(.0019) 
.0089***   
(.0019) 
.0085***    
(.0018) 
.0077***   
(.0018) 
.0077***   
(.0018) 
Accès au financement 
.1645***    
(.0418) 
.1781***   
(.0383) 
.1704***   
(.0404) 
.1758***   
(.0408) 
.1781***   
(.0389) 
.1660***   
(.0423) 
Accès MP, infrastructures 
et services publics 
.1396***   
(.0360) 
.1484***   
(.0373) 
.1430***   
(.0365) 
.1478***   
(.0382) 
.1401***   
(.0352) 
.1444***   
(.0362) 
Reçu aux clients 
.1351***   
(.0239) 
.1724***   
(.0235) 
.1658***   
(.0214) 
.1673***   
(.0218) 
.1364***   
(.0244) 
.1354***   
(.0242) 
Log(ventes mensuelles) 
.0246***   
(.0083) 
.0194***   
(.0080) 
.0208***   
(.0081) 
.0212***   
(.0078) 
.0238***   
(.0084) 
.0242***   
(.0082) 
Âge 
 -.0055**   
(.0024) 
 -.0056***   
(.0023) 
 -.0059***   
(.0024) 
 -.0055***   
(.0022) 
 -.0054**   
(.0023) 
 -.0052**   
(.0024) 
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Tableau 14 : Résultats des estimations pour les déterminants de la volonté à s’enregistrer 
(suite) 
Variable dépendante VAE=1 
si oui 0 si non 
2SLS 
(1) 
2SLS 
(2) 
2SLS 
(3) 
2SLS 
(4) 
2SLS 
(5) 
2SLS 
(6) 
N_clust 22 22 22 22 22 22 
N 1291 1291 1291 1291 1291 1291 
K 16 16 16 16 17 17 
L 16 16 16 16 17 17 
L1 1 1 1 1 2 2 
F-test moyenne des 
paiements de pots-de-vin par 
les entreprises formelles  
2112.99       
{0.0000}    
1155.72       
{0.0000} 
1042.00       
{0.0000} 
F-test moyenne des 
paiements de taxes par les 
entreprises formelles   
851.70       
{0.0000}   
432.81       
{0.0000}  
F-test moyenne des 
rencontres tenues avec les 
entreprises formelles   
1410.14       
{0.0000}   
719.73       
{0.0000} 
F-test moyenne du 
financement interne    
546.95       
{0.0000}   
AR 95% CI 
[.0444, 
.2978] 
{0.0086} 
[-.1746, 
.0998] 
{0.5470} 
[-.1053, 
.1720] 
{0.6212} 
[-.3315, 
.2241] 
{0.7072}   
Contrôles 
Pays 
Localisation 
Années 
Pays 
Localisation 
années 
Pays 
Localisation 
Années 
Pays 
Localisation 
années 
Pays 
Localisation 
années 
Pays 
Localisation 
années 
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Tableau 14 : Résultats des estimations pour les déterminants de la volonté à s’enregistrer 
(suite) 
Variable 
dépendante VAE 
= 1 si oui et 0 si 
non 
2SLS 
(7) 
2SLS 
(8) 
2SLS 
(9) 
2SLS 
(10) 
2SLS 
(11) 
Paiement de pots-
de-vin par les 
entreprises 
formelles  
.1744***   
(.0625)    
.2140***   
(.0620) 
Paiement de 
taxes par les 
entreprises 
formelles   
 -.0802   
(.0832) 
 -.0381   
(.0696)  
-.1167    
(.0804) 
Rencontres 
tenues avec les 
entreprises 
formelles  
.0823      
(.0874)  
.0440      
(.0735) 
.0134      
(.0830) 
Financement 
interne 
 -.0685   
(.1409)  
 -.0370   
(.1433) 
 -.0634   
(.1460) 
-.0239    
(.1467) 
Absence de 
bénéfices  
 -.3201***   
(.0306) 
 -.2869***   
(.0297) 
 -.2808***   
(.0313) 
 -.2934***   
(.0301) 
 -.3096***   
(.0291) 
Nombre d’années 
d’expérience du 
manager 
7.919e-3***   
(1.792e-3) 
9.162e-3***    
(1.977e-3) 
8.561e-3***   
(1.844e-3) 
8.850e-3***   
(1.965e-3) 
7.801e-3***   
(1.802e-3) 
Accès au 
financement 
.1689***   
(.0427) 
.1791***   
(.0371) 
.1799***   
(.0391) 
.1742***   
(.0407) 
.1794***    
(.0398) 
Accès MP, 
infrastructures et 
services publics 
.1398***   
(.0363) 
.1391***   
(.0380) 
.1485***   
(.0375) 
.1424***   
(.0365) 
.1387***   
(.0373) 
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Tableau 14 : Résultats des estimations pour les déterminants de la volonté à s’enregistrer 
(suite) 
Variable 
dépendante VAE 
= 1 si oui et 0 si 
non 
2SLS 
(7) 
2SLS 
(8) 
2SLS 
(9) 
2SLS 
(10) 
2SLS 
(11) 
Reçu aux clients 
.1329***    
(.0235) 
.1695***   
(.0228) 
.1711***   
(.0238) 
.1638***   
(.0217) 
.1356***   
(.0241) 
Log(ventes 
mensuelles) 
.0261***   
(7.912e-3) 
.0203***   
(8.215e-3) 
.0202***   
(6.947e-3) 
.0223***   
(7.554e-3) 
.0244***   
(7.873e-3) 
Âge 
 -5.456e-3***    
(2.321e-3) 
 -6.198e-3***   
(2.418e-3) 
 -5.609e-3***    
(2.271e-3) 
 -5.867e-3***   
(2.316e-3) 
 -5.538e-3***   
(2.331e-3) 
N_clust 22 22 22 22 22 
N 1291 1291 1291 1291 1291 
K 17 17 17 17 19 
L 17 17 17 17 19 
L1 2 2 2 2 4 
F-test moyenne 
des paiements de 
pots-de-vin par 
les entreprises 
formelles  
1178.31       
{0.000}    
666.87       
{0.0000} 
F-test moyenne 
des paiements de 
taxes par les 
entreprises 
formelles   
795.36       
{0.000} 
501.69       
{0.000}  
481.45       
{0.000} 
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Tableau 14 : Résultats des estimations pour les déterminants de la volonté à s’enregistrer 
(suite) 
Variable 
dépendante VAE 
= 1 si oui et 0 si 
non 
2SLS 
(7) 
2SLS 
(8) 
2SLS 
(9) 
2SLS 
(10) 
2SLS 
(11) 
F-test moyenne 
des rencontres 
tenues avec les 
entreprises 
formelles  
689.52       
{0.000}  
765.51       
{0.000} 
379.73       
{0.000} 
F-test moyenne 
du financement 
interne 
275.07       
{0.000}  
297.17       
{0.000} 
291.49       
{0.000} 
191.66       
{0.000} 
Contrôles 
Pays 
Localisation 
années 
Pays 
Localisation 
Années 
Pays 
Localisation 
années 
Pays 
Localisation 
années 
Pays 
Localisation 
années 
 
Les résultats dans le tableau 14 à la colonne 11 montrent que, malgré que les entrepreneurs 
informels disent ne pas s’enregistrer à cause des paiements de pots-de-vin et des rencontres avec 
les officiels des entrepreneurs formels, la probabilité que ces entrepreneurs aient la volonté à 
s’enregistrer est élevée. Même si la variable illustrant les rencontres des entreprises formelles a 
un coefficient statistiquement non significatif, celui du paiement de pots-de-vin reste 
statistiquement significatif au seuil de 1% (tableau 14 colonne 11). Ces résultats sont contre-
intuitifs, mais permettent de conclure sur le désir des entrepreneurs informels à soudoyer les 
officiels après enregistrement. En effet, l’espérance de paiement de pots-de-vin des entreprises 
informelles représente l’assurance qu’elles veulent prendre en compte afin de se protéger des lois 
liées aux procédures non complètes suite à leur enregistrement. Si elles ne sont pas capables de 
respecter toutes les procédures ni de soudoyer avec des pots-de-vin, elles devront quitter le 
marché. Ces résultats confirment une fois de plus les conclusions dans le rapport du PNUD de 
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2004 : «L’arbitraire ou la corruption au niveau de l’application tournent les lois prévues comme 
protection […]». Ainsi, grâce à la possibilité de paiements de pots-de-vin en tant qu’entreprise 
formelle, l’entrepreneur informel peut s’enregistrer en sachant que la corruption permettra de 
tourner les lois prévues pour la protection ses activités. Dans ce cas nous supposons que 
l’entreprise formelle est plus rentable que celle informelle. 
Cependant, les taxes payées par les entreprises formelles ont un coefficient négatif comme prévu, 
mais statistiquement non significatif (tableau 14 colonne 11). En effet, les théoriciens 
légalistes démontrent que les entrepreneurs restent dans l’informalité du fait de la réglementation 
pour les entreprises formelles (De Soto, 1989). Ainsi, les résultats montrent que lorsque les 
entreprises formelles ont à payer des taxes, la probabilité à s’enregistrer des entreprises 
informelles est faible.   
Les entreprises informelles ne disposent souvent pas de crédibilité auprès des institutions 
financières quant à l’obtention de financement de leurs opérations. Elles ont recours aux 
institutions de microfinances si possible ou aux ami(e)s ou la famille (Thioye, 1984). S’il est 
possible d’accroître le financement en étant formel, cela peut s’avérer nécessaire pour le 
développement de son entreprise. Ce qui explique le fait que les entrepreneurs informels ont une 
probabilité à s’enregistrer plus élevée lorsqu’il existe un meilleur accès aux financements pour 
les entreprises formelles du marché (tableau 14 colonne 11). Il faut aussi ajouter que lorsque les 
entreprises utilisent du financement interne, la probabilité que l’entrepreneur souhaite se faire 
enregistrer est faible (tableau 14 colonne 11). Par contre le coefficient associé à cette variable est 
statistiquement non significatif. Pour vérifier la colinéarité entre le financement interne et la 
variable en lien avec le meilleur accès au financement, un calcul du coefficient de corrélation est 
nécessaire. À cet effet, nous obtenons un coefficient de corrélation de 0,030 qui est non 
statistiquement significatif au seuil de 10% avec une valeur-p de 0,155. Ce résultat confirme que 
les deux variables ne sont pas colinéaires.    
Une autre raison pour laquelle les entrepreneurs ne veulent pas enregistrer leurs entreprises est 
l’absence de bénéfices. À la colonne 11 sur la ligne de la variable absence de bénéfices nous 
obtenons un coefficient de -0.309 pour la variable (tableau 14). Ce coefficient est statistiquement 
significatif au seuil de 1%. Les bénéfices représentent des facteurs importants pour 
l’enregistrement d’une entreprise informelle. L’absence de bénéfices ici indique l’absence de 
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revenu pour l’entrepreneur informel. Ainsi, les résultats montrent que les entrepreneurs qui 
déclarent être non enregistrés du fait de l’absence de bénéfices ont une faible probabilité à 
s’enregistrer. Ne réalisant pas d’activités génératrices de revenus, l’entrepreneur ne voit pas 
d’intérêt à se faire enregistrer, car il devra consacrer une partie de ses ressources à la 
réglementation. En effet, les résultats sur les ventes montrent que les entreprises ayant réalisé 
d’importantes ventes les mois précédents ont une probabilité élevée à s’enregistrer (tableau 14 
colonne 11). Ainsi, lorsque l’entrepreneur réalise d’importantes ventes, cela permet de dégager 
des bénéfices pour ce dernier. Et comme le résultat des bénéfices le montre, il est évident qu’il 
désire se faire enregistrer.  
Les variables en lien avec les avantages que les entreprises informelles pourraient tirer si elles 
étaient enregistrées ont des effets intéressants. Les résultats montrent que si les entreprises 
formelles bénéficient de meilleurs accès au financement, aux matières premières, aux 
infrastructures et aux services publics ainsi que des facilités à donner des reçus aux clients pour 
les attirer, alors cela a un effet positif sur la probabilité d’enregistrement des entreprises 
informelles (tableau 14 colonne 11).  
Pour ce qui est des matières premières et de l’accès aux infrastructures et services publics, 
l’accès est très difficile dans les pays en voie de développement surtout pour les matières 
premières. Les résultats dans le tableau 14 colonne 11 sur les lignes 8 et 9 montrent que ces 
variables ont en effet des coefficients statistiquement significatifs au seuil de 1% chacune. Ainsi, 
si les entreprises formelles ont accès à ces avantages, la probabilité d’enregistrement des 
entreprises informelles est élevée. Les entreprises formelles bénéficient de ces avantages à cause 
de la crédibilité et la solvabilité que leur statut les permet d’acquérir, et de l’existence de 
possibilité de suivi des opérations réalisées dans l’entreprise. Les résultats pour les effets 
marginaux indiquent qu’avoir accès aux financements augmenterait la probabilité du désir de 
s’enregistrer de 0,179. Pour l’accès aux matières premières, les résultats des effets marginaux 
indiquent qu’avoir accès aux matières premières augmente la probabilité du désir de s’enregistrer 
de 0,135.  Ces résultats sont consignés dans le tableau 16 en annexe.  
Supposons que les clients des entreprises ont souvent besoin de reçus ou de bordereaux pour les 
services demandés afin de faire des réclamations à leurs fournisseurs, par exemple, un 
fournisseur de services doit effectuer des travaux administratifs où effectuer des livraisons à 
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l’administration. Il exprimera alors le besoin d'avoir des factures pour justifier ses services, et il 
s’intéressera aux entreprises qui sont en mesure d’offrir à leurs clients des factures. Cela peut 
expliquer l’intérêt pour certains entrepreneurs informels à s’enregistrer afin d’attirer ces types de 
clients. L’enregistrement dans ce cas offre de la crédibilité aux factures émises par l’entreprise 
lorsque le fournisseur de services doit faire une réclamation auprès de son client. Disposer de 
factures qui permettent aux clients de procéder à ces réclamations est un atout pour attirer plus de 
clients. Les entrepreneurs perçoivent cette situation comme favorable au fonctionnement de leurs 
entreprises. Les résultats dans le tableau 14 colonne 11 permettent ainsi de voir que, lorsque les 
factures permettent d’attirer des clients, la probabilité que l’entrepreneur informel désir 
enregistrer son entreprise est élevée. 
L’âge de l’entreprise et l’expérience du cadre sont des facteurs importants à la volonté 
d’enregistrement des entrepreneurs. Les coefficients de ces deux variables sont statistiquement 
significatifs au seuil de 1% (tableau 14 colonne 11). Si l’âge laisse penser que les vieilles 
entreprises informelles ont des dirigeants non désireux d’enregistrer leurs entreprises, le nombre 
d’années d’expérience des cadres a un effet contraire.  
Pour ce qui est de l’âge, il faudrait regarder la description des caractéristiques des entreprises 
informelles et des entrepreneurs informels dans les pays en voie de développement (Marchand, 
2005). Il ressort des résultats que les entreprises informelles avec le plus d’années de 
fonctionnement ont une probabilité plus faible à s’enregistrer (tableau 14 colonne 11).  
Quant à l’expérience, les résultats montrent que les entrepreneurs avec le plus d’expérience ont 
une probabilité plus élevée à faire l’enregistrement. Cela trouve du sens dans la recherche de 
crédibilité pour les services rendus ou la qualité des produits vendus. Le nombre d'années 
d’expérience donne un savoir-faire dans le domaine d’activité de l’entrepreneur. D’où la 
nécessité pour certains entrepreneurs expérimentés de se faire enregistrer afin de donner plus de 
crédit à ses activités et d’attirer certains clients.    
Pour ce qui est des instruments dans les estimations sur les déterminants de la volonté à 
s’enregistrer, les résultats sont consignés dans le tableau 14. Ces résultats indiquent que les 
instruments utilisés sont pertinents, car la statistique F associée à chaque instrument est 
supérieure à 10 (tableau 14 colonne 1, 2, 3 et 4). Les valeurs des statistiques F obtenues montrent 
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que les instruments sont fortement corrélés avec les variables à instrumenter. Cependant, les 
intervalles de confiance d’Anderson-Rubin montrent que seule la variable illustrant le paiement 
de pots-de-vin par les entrepreneurs formels est un instrument pertinent avec une valeur-p < 0.05 
(tableau 14 colonne 1). Les autres variables restent des instruments faibles, car les valeurs-p 
associées à ces instruments sont supérieures au seuil de 5% (tableau 14 colonne 2, 3 et 4). 
Précisons que ce test est robuste aux instruments faibles et à l’hétéroscédasticité.   
 
4.2.3 Les déterminants du statut de l’entreprise 
 
Dans cette partie de l’analyse, nous faisons une analyse comparative du fonctionnement des 
entreprises formelles versus celles informelles. Nous cherchons à comprendre lesquelles de ces 
entreprises sont le plus affectées par les déterminants soumis aux analyses sur la transition des 
entreprises informelles vers le secteur formel et les analyses sur la volonté à s’enregistrer des 
entrepreneurs informels. 
Les résultats des estimations de l’équation (5) pour les déterminants du statut de l’entreprise sont 
consignés dans le tableau 15 ci-dessous. 
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Tableau 15 : Résultats des estimations pour les déterminants du statut de l’entreprise 
Variable 
dépendante: 
statut = 1 si 
formelle et 0 si 
informelle 
2SLS 
(1) 
2SLS 
(2) 
2SLS 
(3) 
Pots-de-vin .0448***  
(.0155) 
 
.0489***   
(.0152) 
Finances  
 -.0424    
(.0330) 
 -.0555*   
(.0319) 
Expérience 
 -.0397***   
(4.177e-3) 
 -.0395***  
(4.318e-3) 
 -.0393***   
(4.195e-3) 
Ventes 
.0115***   
(2.657e-3) 
.0119***   
(2.630e-3) 
.0119***   
(2.673e-3) 
Âge 
.0829***    
(.0161) 
.0818***   
(.0156) 
.0813***   
(.0157) 
Services 
4.449e-4     
(3.803e-3) 
 -9.878e-4   
(3.316e-3) 
 -1.5341e-3   
(3.325e-3) 
N_cluster 42 42 42 
N 4859 4859 4859 
K 8 8 9 
L 8 8 9 
L1 1 1 2 
F-test moyenne 
pots-de-vin 
15600.24        
{0.000}  
11255.71        
{0.000} 
F test moyenne 
financement 
interne  
4255.27        
{0.000} 
2848.31        
{0.000} 
AR 95% CI 
[.0147, .0749] 
{ 0.0040} 
[-.1065, .0216] 
{ 0.199}  
Contrôles 
Pays  
Années 
Pays 
Années 
Pays  
Années 
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D’après les résultats de la colonne 3 du tableau 15, on constate que la probabilité de paiements 
de pots-de-vin est plus élevée auprès des entreprises formelles que celles informelles. Tel que 
mentionné précédemment, ce troisième résultat sur le paiement de pots-de-vin confirme une fois 
de plus le problème soulevé dans le rapport du PNUD de 2004. En effet, le rapport du PNUD 
(2004) montre que les entreprises enregistrées dans les pays en voie de développement sont plus 
portées à la corruption. En effet, les entreprises formelles subissent davantage le poids de la 
réglementation, car étant les plus visibles et compte tenu de l’absence d’autres sources de  
revenus pour les gouvernements, les réglementations qui sont appliquées à ces entreprises 
demeurent très coûteuses. Les entreprises prennent ainsi l’alternative de corruption afin 
d’échapper à un certain nombre de mesures réglementaires. Ce qui explique le recours à la 
corruption de fonctionnaires ou de bureaucrates. 
De plus, nous constatons d’après les résultats dans le tableau 15 à la colonne 3, que plus le 
financement utilisé provient des ressources internes, plus la probabilité qu’il s’agisse d’une firme 
informelle est élevée. Ce résultat n’est pas surprenant, car comme mentionné plus haut, les 
entreprises informelles doivent plus recourir aux ressources internes dégagées par les activités de 
l’entreprise pour financer les opérations à venir. Également, plus le chiffre d’affaires est 
important, plus la probabilité qu’il s’agisse d’une entreprise formelle est élevée (tableau 15 
colonne 3). Les entreprises formelles sont donc les plus performantes pour la vente de leurs 
produits. Ce sont des résultats non surprenants dans le sens où les entreprises formelles sont 
mieux structurées et plus rigoureuses dans la gestion. Le but de ces entreprises n’est pas la survie 
ni de trouver des revenus pour la famille, mais de dégager le maximum de profits afin d’évoluer 
et d’être plus compétitives. Elles vendent plus, car elles disposent d’un statut qui confère plus de 
crédibilité à leurs opérations et une sécurité aux clients qui font affaire avec elles.  
Les résultats des estimations montrent que plus le dirigeant de l’entreprise a de l’expérience, plus 
la probabilité que l’entreprise soit informelle est élevée (tableau 15 colonne 3). Cependant, plus 
l’entreprise est jeune et plus la probabilité qu’il s’agisse d’une entreprise formelle est élevée. Ces 
deux résultats sont contradictoires si nous supposons que l’âge et le nombre d’années sont liés. 
En effet, supposons que les dirigeants des entreprises informelles, à la différence de celles 
formelles, sont les propriétaires également de leurs entreprises. Dans les PVD,  un grand nombre 
d’entreprises formelles sont le fruit d’un retrait de l’État suite au vaste programme d’ajustement 
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structurel (PAS) lancé dans les années 1990. Suite à ce programme, un grand mouvement de 
privatisation des entreprises autrefois publiques a été fait. Ce sont de vieilles entreprises dont 
certaines datent de la période coloniale pour certains pays africains. Cependant, la gestion de ces 
types d’entreprises reste moderne compte tenu de la mainmise de l’État qui conserve quelques 
parts sociales et vend le reste à des particuliers. Les dirigeants pour ces entreprises sont de jeunes 
cadres avec beaucoup de formation, mais disposent souvent de peu d’expérience dans le secteur 
d’activité. La logique du changement de dirigeant pour garder le principe démocratique donne 
lieu à l’existence de vieilles entreprises avec des dirigeants disposant de peu d’expérience, mais 
de formation nécessaire pour assurer le bon fonctionnement des entreprises. Pour certaines 
entreprises qui ont été créées par des particuliers, le cadre formel des activités permet de 
distinguer le fondateur et le dirigeant ou cadre. Ces dirigeants sont embauchés pour apporter de 
l’innovation à l’entreprise et permettre au fondateur d’être plus objectif dans la gestion et 
l’utilisation des ressources disponibles. Notons que les répondants sont les cadres ou directeurs 
comme nous l’avons précisé dans la section pour la description des données. Quant aux 
entreprises informelles, ce sont des dirigeants qui ont créé leurs entreprises et gardent la main sur 
les activités jusqu’à ce qu’à un moment donné cette entreprise soit léguée à un membre de la 
famille ou qu’elle disparaisse avec le décès du propriétaire. L’essentiel des ressources sera 
redistribué en héritage aux membres de la famille. Ainsi, de la période de création qui coïncide 
souvent avec la période de jeunesse de l’entrepreneur à la période d’enquête, on a le nombre 
d’années d’expérience de ces cadres et le nombre d’années de l’entreprise. Cette période peut 
être plus courte que le nombre d’années d’existence des entreprises formelles issues de la période 
coloniale, mais suffisante pour donner plus d’expérience au dirigeant de l’entreprise informelle 
que celui de l’entreprise formelle.  
Pour ce qui est des services demandés, les résultats indiquent que plus l’entrepreneur demande 
des services comme l’électricité, l’eau et le téléphone, plus la probabilité qu’il s’agisse d’une 
entreprise informelle est élevée. En effet, les entreprises informelles demandent plus de services 
publics par rapport aux entreprises formelles, mais le coefficient pour cette variable est 
statistiquement non significatif (tableau 15 colonne 3). Ce résultat explique les besoins en 
services des entrepreneurs informels pour les opérations des entreprises.  
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Dans l’analyse des déterminants du statut de l’entreprise résumé dans le tableau 15, les 
statistiques F obtenues pour les différents instruments sont supérieures à 10 et permettent de 
conclure que tous les instruments sont valides (principe de Stock et Yogo, 2005). Cependant, les 
valeurs des statistiques F pour la moyenne des pots-de-vin et celles du financement interne 
s’avèrent très élevées (tableau 15 colonne 1 et 2). Cela montre que ces deux instruments sont 
extrêmement corrélés aux variables instrumentées correspondantes. Ces instruments sont donc 
presque similaires aux variables instrumentées. En vérifiant la pertinence des instruments à l’aide 
des intervalles de confiance d’Anderson-Rubin, les résultats montrent que la moyenne du 
financement interne est un instrument faible, car la valeur-p associée à cet instrument est de 
0.199, donc supérieure à 5% (tableau 15 colonne 2). Par contre, les résultats de la valeur-p 
associés à l’intervalle de confiance de pour la moyenne des pots-de-vin est de 0.004 (tableau 15 
colonne 1). Cela indique que la moyenne des pots-de-vin est un instrument pertinent.  
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CHAPITRE 5 
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
5.1 Principaux résultats et recommandations 
 
Dans ce mémoire, nous avons examiné les déterminants de la transition, de la volonté à 
s’enregistrer des entrepreneurs informels et les déterminants du statut des entreprises.  
L’analyse de la transition des entreprises informelles a montré qu’une entreprise nouvellement 
enregistrée est plus victime de corruption que celle restée informelle. Cela peut être la 
conséquence de nombreuses procédures réglementaires à respecter, de l’excès de la taxe comme 
c’est le cas dans les PVD (PNUD, 2004). Une simplification des procédures réglementaires à 
savoir le nombre de procédures à la formalisation et une simplification de la taxe et de l’impôt 
est nécessaire pour améliorer le fonctionnement des entreprises en transition. Si ces conditions ne 
sont pas réunies, les entreprises qui prendront la décision de s’enregistrer se mettront dans une 
position qui les amèneront à soudoyer les officiels pour continuer d’exister. Cette situation de 
corruption peut s’avérer plus que nécessaire à l’existence de toute entreprise qui veut 
s’enregistrer. Celles n’étant pas capables de soudoyer pour opérer se verront sanctionner par les 
officiels. Les résultats de la volonté à s’enregistrer confirment à cet effet qu’une situation 
favorable à la corruption pour les entreprises formelles est un facteur favorable à la décision 
d’enregistrement des entrepreneurs informels (PNUD 2004). La corruption permet dans ce cas 
aux entreprises en transition incomplète de fonctionner en attendant de compléter toutes les 
procédures.   
L’analyse des paiements de pots-de-vin montre une corrélation positive entre les pots-de-vin et 
les visites des fonctionnaires. Cela confirme une fois de plus qu’une réglementation inappropriée 
crée un environnement propice à la corruption. Cependant, il existe des solutions à cette situation 
dans les entreprises. En effet, l’État peut réduire les procédures liées au fonctionnement des 
entreprises enregistrées ou de celles en phase d’enregistrement.  
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L’analyse a montré aussi que les avantages liés à un environnement (accès aux financements et 
matières premières) propice aux affaires des entreprises formelles ont une influence positive sur 
la volonté des entrepreneurs informels à l’enregistrement. Les États se doivent donc de créer cet 
environnement propice à l’exercice des entreprises formelles afin d’attirer celles informelles.     
Grâce à l’ensemble des résultats dans le tableau 15, nous pouvons énoncer quelques hypothèses 
sur le mode de fonctionnement des entreprises formelles dans les pays en voie de 
développement. Les entreprises formelles dans les PVD s’enregistrent pour avoir des statuts 
confortables qui donnent plus de crédibilité à leurs activités, mais la plupart d’entre elles ne 
désirent pas payer les lourdes taxes et les impôts que cet enregistrement implique. Il faudrait que 
les gouvernements mettent en place des agents collecteurs d’impôts et de taxes comme c’est le 
cas dans certains pays comme le Burkina Faso. Lors de ces opérations de collecte, les agents ont 
des opportunités de soutirer des pots-de-vin aux entrepreneurs. Cela explique la fréquence des 
visites auprès des entreprises formelles dans les pays en voie de développement et les paiements 
de pots-de-vin. Des auteurs comme Kaufman et Wei (1999) et Myrdal (1968) ont développé la 
théorie du « harcèlement optimum » pour illustrer le fait que les visites occasionnaient des 
paiements de pots-de-vin. Dans cette théorie, l’objectif des officiels corrompus est de trouver de 
meilleurs moyens avec le plus d’informations possible sur chaque entreprise afin de maximiser la 
quantité de pots-de-vin collectés. Le harcèlement intervient par le biais des visites répétées dans 
le but de pousser les entrepreneurs à payer des pots-de-vin afin de ne plus avoir à rendre compte 
des opérations de leurs entreprises. 
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5.2 Limites 
 
5.2.1 Données 
 
Tel que mentionné dans la section des analyses descriptives, les données utilisées pour les 
estimations de la transition sont indépendantes de celles utilisées pour les estimations pour les 
entreprises informelles. Les données pour les estimations de la transition ne contiennent pas les 
informations sur la volonté des entrepreneurs informels à l’enregistrement. Ces informations ne 
sont disponibles qu’avec les données pour les entreprises informelles. Cette situation ne permet 
pas de faire un suivi des entreprises. En effet, il est impossible dans ce cas de réaliser une analyse 
de la volonté à s’enregistrer suivie d’une analyse de la transition réelle des mêmes entreprises 
enquêtées.   
Pour une analyse ex ante de l’enregistrement, nous avons eu recours à d’autres données 
individuelles (par pays) disponibles à partir des Entreprise Surveys. Il s’agit d’informations pour 
des entreprises informelles et qui le sont toujours pendant la période de collecte. Cependant, il 
n’existe que des informations sur la volonté à l’enregistrement des entrepreneurs informels. Dans 
les estimations pour les entreprises informelles, les données sont qualitatives. Les entreprises 
informelles ne disposant pas d’outils pour enregistrer les opérations, il est difficile d’obtenir des 
informations quantitatives pour la quantité de pots-de-vin, les taxes, les profits et le nombre de 
visites. Par souci d’éviter les pertes d’informations et l’utilisation d’informations erronées, nous 
avons adopté une approche sur les variables qualitatives. Il s’agit d’informations par rapport à la 
perception des entrepreneurs informels des actions possibles dans le fonctionnement des 
entreprises formelles. Ces entrepreneurs informels prendront leur décision selon l’environnement 
dans lequel ils pensent que les entreprises formelles évoluent.  
Une autre des limites rencontrées dans cette analyse pour les entreprises informelles disponibles 
est la mise à jour des informations. Les années d’enregistrement vont de 1935 à 2011 tandis que 
la collecte a lieu à une période ultérieure. On ne peut ainsi pas analyser les effets de causalité des 
variables sur la transition, mais juste effectuer une analyse ex post à la transition.  
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En ce qui concerne les années, les données de panel ne sont pas en années consécutives, et ces 
années diffèrent d’un pays à l’autre. Ce qui a conduit à l’analyse de données en coupe 
transversale pour des pays avec les années pour lesquelles il y a le plus d’observations possible. 
 
5.2.2 Les estimations 
 
En rappel, dans la méthodologie, les variables dépendantes Transition, Volonté à s’enregistrer et 
Statut sont des variables qualitatives. L’une des difficultés avec des estimations en doubles 
moindres carrés ordinaires (IV) pour de telles variables est le problème lié à l’interprétation des 
résultats pour les coefficients et les effets marginaux. En effet, la méthode de probabilité a été 
substituée par celle des doubles moindres carrés. Cette substitution vient du fait que les itérations 
obtenues dans des estimations de probabilité (ivprobit) sont non convergentes. Les courbes 
représentatives des variables dépendantes sont non convexes compte tenu de la présence de 
grand nombre de sous-groupes dans les échantillons (pays, localisation, secteurs d’activité), cela 
rend non convergentes les estimations de probabilité.  
Cela explique l’analyse de causalité que nous avons faite des résultats. En effet, nous avons 
analysé les interactions et la significativité de chaque variable explicative sur les dépendantes. 
Nous n’avons pas évalué le degré de l’impact des variables par précaution. Cela vient de la mise 
en garde du professeur P. Polomé (2013). En effet, le professeur P. Polomé (2013) dans son 
cours d’économétrie (Université de Lyon 2) nous met en garde sur l’analyse des coefficients et 
des effets marginaux pour des résultats d’une estimation avec les moindres carrée ordinaires pour 
des variables dichotomiques. Polomé (2013) précise que dans ces cas, les coefficients obtenus 
peuvent être plus grands que leur maximum possible ou plus petit que leur minimum prévu 
possible. Les effets marginaux peuvent être en effet amplifiés ou atténués dans ce cas. Les 
estimations par la méthode probit en annexe permettent effectivement de voir cet effet. Les 
résultats dans les tableaux 17, 18 et 19 représentent les estimations par la méthode probit des 
équations respectivement (1), (3) et (5). En effet, ces estimations montrent des coefficients plus 
grands que ceux obtenus par la méthode 2SLS.   
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Pour ce qui est des instruments, le manque d’informations sur la qualité des institutions, les 
indicateurs de bonne gouvernance, l’efficacité gouvernementale, la perception des entrepreneurs 
sur la gestion des ressources publiques nous a contraints à l’utilisation d’instruments alternatifs 
comme les moyennes. S’il existe des informations générales sur la qualité institutionnelle, la 
bonne gouvernance et l’efficacité gouvernementale, les informations dont nous avons besoin 
dans cette étude doivent être spécifiques pour chaque entreprise par rapport au pays, la région et 
l’année d’enquête. En effet, la qualité des institutions, l’efficacité gouvernementale comme 
instruments permettent de réduire l’effet de la corruption et de résoudre l’endogénéité qui existe 
dans le modèle (Dreher et al, 2008).        
   
5.3 Conclusion générale 
 
Dans cette recherche, nous avons soulevé le problème lié à l’obtention d’informations dans le 
secteur informel. Cela explique d’une part l’existence de peu d’analyses empiriques sur le 
secteur informel, et d’autre part l’existence de beaucoup d’analyses théoriques malgré le poids 
important de ce secteur.  
Le défi dans ce travail était la réalisation d’une approche économétrique sur le secteur informel 
en vue d’obtenir des éléments de recommandations permettant aux économies en développement 
d’amorcer le développement grâce à une intégration propice du secteur informel.       
Dans la description du mode de fonctionnement des entreprises informelles, il en ressort que la 
formation obtenue par l’entrepreneur s’est réalisée sur le tas (Charmes et Oudin, 1994, 
Marchand, 2005). Si dans ce travail, nous sommes parvenus aux résultats d’après lesquels 
l’expérience a un effet positif sur la volonté à s’enregistrer, une telle analyse n’a pas été possible 
sur la transition. Des études éventuelles pourraient se pencher sur l’effet du niveau d’éducation, 
d’expérience et de formation reçue de l’entrepreneur informel sur l’évolution de son entreprise. Il 
serait aussi intéressant de faire un suivi des entreprises en les identifiant, puis en collectant les 
données sur une longue période. Cela pourrait permettre de mieux cerner l’évolution des 
entreprises informelles grâce à un panel d’observations.  
 110 
Malgré les limites rencontrées, nous espérons que cette étude aura contribué à mieux comprendre 
les liens entre la réglementation et les activités informelles dans les pays en voie de 
développement.  
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ANNEXES 
Résumé de littérature sur la corruption 
Tableau 2 : Principales causes et conséquences de la corruption 
1. Cas général : Volet théorique  
Auteurs, année Causes Conséquences Solutions 
Shleifer, Vishnu, 
1993 
• Le système des procédures et des 
réglementations (le modèle du 
monopoleur indépendant) 
• Retard dans la croissance 
économique 
• Diminution de 
l’investissement étranger 
• Inefficacité du 
gouvernement 
• Augmentation des 
inégalités 
• Pauvreté 
• Obstruction de la reforme 
dans le cas des pays en 
transition 
• Compétition 
économique et 
politique 
• Décentralisation 
Bardhan, 1997 • Les conditions initiales (modèle 
multiéquilibre) 
 
Rose-Ackerman, 2004 • L’échec de la gouvernance 
• L’absence des institutions 
démocratiques 
• Réduire l’État à ses 
fonctions essentielles 
• Déréglementation 
 
Gray, Kaufmann, 
1998 
• Le système fiscal 
• Les salaires faibles dans le 
secteur public 
• Augmentation du coût de 
transaction et de 
l’incertitude 
• Diminution de 
l’investissement étranger à 
long terme 
• Mauvaise allocation des 
talents, distorsion des 
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priorités sectorielle et du 
choix technologique 
• Diminution des recettes 
gouvernementales et 
l’impossibilité de fournir 
des services publics 
• Apparition de l’économie 
souterraine 
 
Tanzi, 1998 Directes 
• La transparence des actions, 
• La clarté des procédures et 
réglementation 
• Le système fiscal 
• Le processus de décision 
concernant les dépenses et la 
procuration dans le secteur public 
Indirectes 
• La qualité de la bureaucratie, 
• Le niveau salarial dans le système 
de contrôle et de sanction  
• Réduction des revenus du 
gouvernement et 
augmentation des dépenses 
publiques ; déficit fiscal 
• Distorsion des marchés 
• Impossibilité du 
gouvernement à fournir les 
services essentiels 
• Diminution du rôle du 
gouvernement dans le 
renforcement des contrats 
et des droits de propriété 
• Distorsion des ressources 
privilégiant la recherche de 
rentes aux activités 
productives 
• Changement de la 
structure de l’État 
Source : Mihaela Oana Cozma, 2006. Mémoire de maitrise ès sciences, HEC 
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1. Cas général : Volet théorique (suite)                
Auteurs, année Causes Conséquences Solutions  
Shah, Schacter, 
2004 
• Légitimité de 
l’État 
• L’état de droit 
• Les institutions 
de contrôle 
• L’implication des 
leaders politiques 
 • Implication de la société civile 
• Transparence et responsabilité 
Gray et al, 2004  • Affaiblissement 
de la concurrence 
(l’effet direct de 
la captation de 
l’État) 
• Instabilité de 
l’État de droit 
(l’effet direct de 
la corruption 
administrative) 
 
Kaufmann, 
2005a 
• L’influence 
exercée sur le 
secteur public par 
des entreprises 
privées 
• Fragilisation des 
démocraties 
naissantes 
 
Shah, 2006 • Décentralisation/
délocalisation 
 Solutions proposées en fonction du degré de corruption 
Forte corruption 
• Renforcement de la responsabilité gouvernementale 
 122 
• Établir une charte des citoyens  
• Limiter les interventions gouvernementales 
implémenter les réformes de la politique 
économique 
Moyenne corruption 
• Décentralisation 
• Réforme de la politique économique et de la gestion 
publique 
Faible corruption 
• Établir des institutions anticorruption et veiller à 
leur bon fonctionnement 
 
 
Source : Mihaela Oana Cozma, 2006. Mémoire de maitrise ès sciences, HEC
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2. Cas général : Études empiriques 
Auteurs, années Variables étudiées Modèle, sources de données Conclusion 
Mauro, 1995, 1997 • L’inefficacité des 
institutions 
• La quantité de «red-
tape» 
• Le système juridique 
• La stabilité politique 
• La corruption 
L’étude de l’influence de 
certains facteurs sur la 
croissance avec des données 
fournies par Business 
International, couvrant la 
période de 1980 à 1983 
La corruption conduit à la 
diminution de 
l’investissement : 
l’amélioration d’une erreur 
standard conduira à la 
croissance des investissements 
de 2,9% du PIB 
Ades et Tella, 1999 • Les revenus tirés des 
ressources naturelles 
(pétrole) 
• Les revenus déterminés 
par l’absence de la 
concurrence 
• La structure du marché 
La corruption est expliquée par 
le niveau des salaires des 
fonctionnaires ; par la qualité 
de la société civile (scolarité, 
PIB par habitant, droits 
politiques) et par le niveau des 
profits des entreprises 
domestiques (Importations/PIB, 
exportations pétrole/total 
exportations, distance vers les 
grands exportateurs mondiaux, 
lois anti-monopole) 
Source Banque mondiale 
Indice de la corruption : 
La concurrence diminue la 
corruption 
La corruption est plus élevée 
dans les pays où les entreprises 
locales connaissent une faible 
concurrence externe, où il y a 
des barrières naturelles ou 
politiques au commerce, où les 
économies sont dominées par 
un nombre restreint 
d’entreprises et où les 
règlements relatifs à la 
concurrence ne sont pas 
adéquats.  
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Business International 
corporation (moyenne des 
années 1980-1983) et World 
Competitiveness Report 
(moyenne des années 1989, 
1990) 
Échantillon : 52 pays   
Treisman, 2000 Déterminants économiques : 
• Croissance 
• Échanges commerciaux 
Déterminants sociopolitiques : 
• Traditions protestantes 
• Type d’État 
• Type de législation 
• Degré de démocratie 
 Les pays avec un degré faible 
de corruption sont ceux ayant 
un revenu élevé par habitant, 
un rapport élevé des 
importations/PIB et un 
gouvernement non fédéral 
Graf Lambsdorff, 2004 L’inefficacité des institutions Diminution de l’investissement L’amélioration d’un point dans 
l’indice de corruption de TI 
conduit à la croissance de la 
productivité de 4% du PIB et 
de l’Investissement de capital 
de 0,5% du PIB 
Source : Mihaela Oana Cozma, 2006. Mémoire de maitrise ès sciences, HEC
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2. Cas général : Études empiriques (suite) 
Auteurs, année Variables étudiées Modèle, source des données Conclusion 
Gurgur, Shah, 
2005 
• Le rôle de l’État dans 
l’économie 
• Les institutions de 
contrôle 
• La tradition culturelle et 
bureaucratique 
• La 
localisation/décentralisati
on 
• L’hétérogénéité  
• Les salaires 
gouvernementaux 
• Le développement social 
et institutionnel 
Corruption = Indice de perception de 
la corruption, Transparency 
International (1998) 
Rôle de l’État dans l’économie 
(Dimension du gouvernement, 
système de taxation, ouverture de 
l’économie, structure de l’économie 
et du marché), World Development 
Report, 1997  
Institutions de contrôle (Contrôle 
interne, Système légal, Institution 
démocratique), Fraser Institute 
Freedom House, World Development 
Report, 1997 
Tradition culturelle et bureaucratique 
(Attitude de la bureaucratie envers la 
société et les affaires, livraison des 
services publics, perception de l’État 
par la société), World Development 
Report, 1997 
Localisation/décentralisation   
Les déterminants de la corruption 
sont les structures centralisées du 
gouvernement, l’élitisme 
bureaucratique, les institutions 
politiques et civiques faibles, 
l’intervention du gouvernement dans 
l’économie et la fermeture du pays 
aux marchés internationaux 
Source : Mihaela Oana Cozma, 2006. Mémoire de maitrise ès sciences, HEC
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3. Cas particuliers : Pays en transition (Volet théorique) 
Auteurs, année Causes  Conséquences Solutions 
Kaufmann, 
Siegelbaum, 1997 
• La faiblesse des lois garantissant 
les droits de propriété 
• Les formes de privatisation 
• Délai de transaction 
• Pouvoir discrétionnaire de 
l’administration 
• Agence indépendante 
• Transparence de l’information  
La méthode avec le plus 
grand potentiel de 
corruption est la 
privatisation spontanée 
suivie par la méthode 
MEBO (management-
employee buy-outs) ; le 
potentiel le plus faible est 
donné par la privatisation 
par coupons  
Hellman et al., 
2000b 
• L’interaction entre l’entreprise et 
l’État : très serrée à la cause de 
l’héritage du passé et des dettes que 
les entreprises ont envers l’État  
Captation de l’État très forte et 
émergence d’une économie de 
captation, où les bénéfices de type 
«rent-generating» sous la forme de 
politiques, lois et régulations sont 
vendus par les fonctionnaires d’État aux 
entreprises privées, sur une base «à la 
carte»  
Incertitude sur les droits de propriété 
très élevée et détérioration de la 
performance de l’entreprise  
Importance accordée aux 
libertés civiles et aux 
droits de propriété  
Source : Mihaela Oana Cozma, 2006. Mémoire de maitrise ès sciences, HEC
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4. Cas particuliers : Pays en transition (Études empiriques) 
Auteurs, année Variables étudiées Modèle, source des données Conclusion 
Braodman, 
Recanatini, 2000 
• Les contraintes budgétaires 
• L’efficacité de la loi 
• La réforme des infrastructures 
• Les barrières à l’entrée  
• L’ouverture du commerce et 
de l’investissement  
• La réglementation sur la 
faillite 
• L’indice de démocratie 
• PIB par habitant  
Corruption = f(indice institutionnel, 
indice de démocratie, indice de 
commerce) 
Indice institutionnel = développement 
infrastructure, barrières à l’entrée, 
budget, efficacité légale, règle de 
faillite-BERD) 
Indice de démocratie = processus 
politique, société civile, liberté des 
médias, gestion administrative et 
gouvernementale, règle de la loi – 
freedom House 
Indice de commerce = (importations 
+ Exportations)/PIB 
Corruption = Indice Graft – Contrôle 
de la corruption (une des six 
dimensions de la gouvernance) 
Année de référence 1999 
Échantillon : 26 pays de l’Europe de 
l’Est  
Les plus significatives sont : 
les barrières à la création des 
nouvelles firmes, l’efficacité 
du système juridique et 
l’efficacité et la compétence 
des monopoles de 
l’infrastructure pour fournir 
des services  
Abed, Davoodi, • L’indice des réformes 
structurelles 
Corruption = moyenne des différentes L’indice de perception de 
corruption est plus élevé dans 
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2000 • Nombre d’années d’économie 
planifiée 
• PIB par habitant 
• Les richesses naturelles 
• La mesure de la 
décentralisation de l’État 
• Le taux des importations/PIB 
sources (p.13) 
Indice de réforme structurelle = 
moyenne des indices de transition, 
BERD 
Années d’économie planifiée, PIB 
par habitant 
Richesses naturelles = 1 pour 
Azerbaïdjan, Kazakhstan, Russie et 
Turkménistan, 0 ailleurs  
Mesure de la décentralisation de 
l’État = 2 – état indépendant, 1- état 
fédéral, 0- ailleurs  
Ratio importations/PIB, Année de 
référence : 1994-1998 
Échantillon : 25 pays de l’Europe 
centrale et de l’Est 
les pays ayant vécu un plus 
grand nombre d’années sous le 
système planifié, avec un PIB 
par habitant faible et ayant fait 
peu de progrès dans les 
réformes structurelles 
 
Stapenhurst, 
2000 
• Le degré de participation de la 
population au processus 
politique 
• La protection des droits civils 
• Les médias 
Indice de perception de la corruption, 
Transparency International  
Liberté des médias, Freedom House  
Coefficient de corrélation  
Corruption/Médias = 0,69 
Source : Mihaela Oana Cozma, 2006. Mémoire de maitrise ès sciences, HEC
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Tableau 3 : Liste des pays dans l’analyse de la transition 
Pays Années  
Angola 
Argentine 
Bolivie 
Botswana 
Burundi 
Chili 
Colombie 
DRC 
Ecuador 
El Salvador 
Gambie 
Guatemala 
Guinée 
Guinée Bissau 
Honduras 
Mauritanie 
Mexique 
Namibie 
Nicaragua 
Panama 
Paraguay 
Pérou 
Rwanda 
Swaziland 
Tanzanie 
Uganda 
Uruguay  
2006 
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Tableau 3 : Liste des pays dans l’analyse de la transition (suite) 
Pays Années  
Mali 2010 
 
Tableau 4 : Listes des pays analyse de la volonté à l’enregistrement et du statut 
Pays Années 
Kenya 
Ghana 
DRC 
2013 
Rwanda  2011 
Angola 
Argentine 
Botswana 
Guatemala 
Mali 
Pérou 
2010 
Burkina Faso 
Cameroun 
Cap-Vert 
Côte d’Ivoire 
Madagascar 
Mauritus 
Népal 
2009 
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Tableau 9 : Résultats des estimations de première étape pour les déterminants de la transition 
variables  
MCO 
(1)  
 Pots-de-
vin  
MCO 
(2) 
Visites 
MCO 
(3) 
Taxes 
MCO 
(4) 
Financement 
interne 
MCO 
(5) 
Pots-de-
vin 
MCO 
(6) 
Visites 
MCO 
(7) 
Pots-de-
vin 
MCO 
(8) 
Taxes 
MCO 
(9) 
Pots-de-
vin 
MCO 
(10) 
Financement 
interne 
M_pots de vin 
.8189***   
(.0981)    
.8127***   
(.1031) 
.1446   
(.1007) 
.8323***   
(.1006) 
.2117   
(.3251) 
.8164***   
(.0975) 
 -.4768*   
(.2333) 
M_visites  
.400*   
(.2145)   
.039   
(.0274) 
.3917   
(.2221)     
M_taxes   
.9787***   
(.0228)    
.0161***   
(.0040) 
.9818***   
(.0261)   
M_financement 
interne    
.8852***   
(.0450)     
 -.0073   
(.0095) 
.8793***   
(.0420) 
Nombre 
d'employés 
.0021   
(.0021) 
.0045   
(.0045) 
 -.0112   
(.0368) 
 -.0722***   
(.0219) 
.0021   
(.0021) 
.0053   
(.0048) 
.0021    
(.0022) 
 -.0101   
(.0370) 
.0018   
(.0021) 
 -.0750***   
(.0219) 
Concurrence 
.3921**    
(.1495) 
.3971***   
(.0658) 
1.182   
(1.008) 
 -.7575*    
(.3951) 
.3932**   
(.1489) 
.3806***   
(.0603) 
.3985**   
(.1461) 
 1.1597   
(1.0372) 
.3914**   
(.1498) 
 -.7042   
(.4227) 
Âge 
.0136   
(.0165) 
 -.0083   
(.0253) 
.0692   
(.0939) 
 -.3095***   
(.0550) 
.0143   
(.0164) 
 -.0067   
(.0264) 
.0103   
(.0168) 
.0712   
(.0950) 
.0133   
(.0162) 
 -.3156***   
(.0564) 
Services 
.369**   
(.1535) 
.1088   
(.3308) 
4.245***   
(1.001) 
 -2.541***   
(.473) 
.3633**   
(.1520) 
.0615   
(.3131) 
.3957**    
(.1485) 
4.179***   
(1.004) 
.3767**   
(.1580) 
 -2.374***   
(.4212) 
N 1569 1569 1569 1569 1569 1569 1569 1569 1569 1569 
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Tableau 9 : Résultats des estimations de première étape pour les déterminants de la transition (suite) 
Variables 
MCO 
(11) 
Visites 
MCO 
(12) 
Taxes 
MCO 
(13) 
Visites 
MCO 
(14) 
Financement 
interne 
MCO 
(15) 
Taxes 
MCO 
(16) 
Financement 
interne 
MCO 
(17) 
Pots-de-vin 
MCO 
(18) 
Visites 
MCO 
(19) 
Taxes 
MCO 
(20) 
Financement 
interne 
M_pots de vin       
.8227***    
(.1044) 
.1378   
(.0991) 
.2207   
(.3434) 
 -.4511*   
(.2269) 
M_visites 
.3918*   
(.2121) 
 -.2080   
(.2105) 
.3987*   
(.2131) 
.1975   
(.1322)   
.0492**   
(.0224) 
.3833   
(.2177) 
 -.2083   
(.2297) 
.2693   
(.1568) 
M_taxes 
 -.0151***   
(.0064) 
.9731***   
(.0239)   
.977***   
(.0237) 
.0832***    
(.0253) 
.0172***   
(.0036) 
 -.0132**   
(.0060) 
.9756***   
(.0277) 
.0835***   
(.0257) 
M_financement 
interne   
.0066   
(.0153) 
.8813***   
(.0456) 
 -.0616   
(.0553) 
.8875***   
(.0523) 
 -.00779   
(.00798) 
.00833   
(.0147) 
 -.0548   
(.0597) 
.8765***   
(.0508) 
Nombre 
d'employés 
.0045   
(.0045) 
 -.0116   
(.0366) 
.0047   
(.0042) 
 -.0719***   
(.0216) 
 -.0132   
(.0390) 
 -.0722***   
(.022) 
.00198   
(.0021) 
.00559   
(.00454) 
 -.0122   
(.0391) 
 -.0746***   
(.0219) 
concurrence 
.3896***   
(.0659) 
1.1777   
(1.0084) 
.3980***   
(.0671) 
 -.7564*   
(.3932) 
1.1735   
(1.0214) 
 -.7165   
(.4173) 
.3995**    
(.1457) 
.3760***   
(.0615) 
1.1465   
(1.0498) 
 -.6644   
(.4439) 
Âge 
 -.0053   
(.0259) 
.0659    
(.0942) 
 -.0082   
(.0251) 
 -.3053***   
(.0546) 
.0678   
(.0930) 
 -.3268***   
(.0525) 
.0109   
(.0165) 
 -.0040   
(.0267) 
.0667   
(.0946) 
 -.3270***   
(.0532) 
Services 
.0810   
(.3265) 
4.276***   
(1.0108) 
.1029     
(.3422) 
 -2.577***   
(.4778) 
4.300***   
(.9614) 
 -2.382***   
(.3941) 
.3984**   
(.1474) 
.0321   
(.3255) 
4.257***   
(.9681) 
 -2.272***   
(.3741) 
N 1569 1569 1569 1569 1569 1569 1569 1569 1569 1569 
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Tableau 10 : Résultats des estimations de première étape pour les déterminants de la volonté à l’enregistrement 
Variables 
MCO 
(1) 
Paiement 
de pots-de-
vin 
MCO 
(2) 
Paiement 
de taxes 
MCO 
(3) 
Rencontres 
MCO 
(4) 
Financement 
interne 
MCO 
(5) 
Paiement 
de pots-de-
vin 
MCO 
(6) 
Paiement 
de taxes 
MCO 
(7) 
Paiement 
de pots-de-
vin 
MCO 
(8) 
Rencontres 
MCO 
(9) 
Paiement 
de pots-de-
vin 
MCO 
(10) 
Financement 
interne 
Moyenne 
des 
paiements de 
pots-de-vin 
par les 
entreprises 
formelles 
.9101***   
(.0197)    
.9268***    
(.0239) 
 -.0364   
(.0372) 
.9069***   
(.022) 
 -.0922***   
(.0227) 
.9115***   
(.0191) 
.0062   
(.0287) 
Moyenne 
des 
paiements de 
taxes par les 
entreprises 
formelles  
.9294***   
(.0318)   
 -.0394   
(.0247) 
.9431***   
(.0355)     
Moyenne 
des 
rencontres 
tenues avec 
les 
entreprises 
formelles   
.9817***   
(.0261)    
.0079   
(.0248) 
1.024***   
(.0276)   
Moyenne du 
financement 
interne    
.9594***   
(.0410)     
 -.0376   
(.0644) 
.958***   
(.0410) 
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Tableau 10 : Résultats des estimations de première étape pour les déterminants de la volonté à l’enregistrement (suite) 
Variables 
MCO 
(1) 
Paiement 
de pots-
de-vin 
MCO 
(2) 
Paiement 
de taxes 
MCO 
(3) 
Rencontres 
MCO 
(4) 
Financement 
interne 
MCO 
(5) 
Paiement 
de pots-de-
vin 
MCO 
(6) 
Paiement 
de taxes 
MCO 
(7) 
Paiement 
de pots-de-
vin 
MCO 
(8) 
Rencontres 
MCO 
(9) 
Paiement 
de pots-de-
vin 
MCO 
(10) 
Financement 
interne 
Absence de 
bénéfices  
.1497***   
(.0224) 
.1297***    
(.0281) 
.1055***   
(.0320) 
.0258   
(.0173) 
.1515***   
(.0216) 
.1305***   
(.0280) 
.1495***   
(.0224) 
.1079***   
(.0320) 
.1506***   
(.0229) 
.0256   
(.0172) 
Nombre 
d’années 
d’expérience 
du manager 
5.054e-4   
(.00207) 
 -.00295   
(.00257) 
 -
.00746***   
(.00184) 
 -.00293   
(.00194) 
5.02e-4   
(.00207) 
 -.00284   
(.00257) 
5.111e-4   
(.00207) 
 -
.00718***    
(.00181) 
4.994e-4   
(.0020676) 
 -.00295   
(.00195) 
Accès au 
financement 
.00869   
(.0217) 
.0935**    
(.037936) 
.0389*   
(.0203) 
.0608***   
(.0178) 
.0098   
(.0209) 
.0944**   
(.0379) 
.00873   
(.0217) 
.0421**   
(.0197) 
.0088   
(.0217) 
.0606***   
(.0181) 
Accès MP, 
infrastructures 
et services 
publics 
.00478    
(.0294) 
 -.00950   
(.0283) 
.0886***   
(.0303) 
.00225   
(.0170) 
.00538   
(.0296) 
 -.00832   
(.0286) 
.0046   
(.0295) 
.0913***   
(.0305) 
.0048    
(.0295) 
.00197   
(.0169) 
Reçu aux 
clients 
.1406***   
(.0217) 
.0661***   
(.0244) 
.0583**   
(.0272) 
 -.00996    
(.0165) 
.1406***   
(.0218) 
.0679***   
(.0242) 
.1407***   
(.0216) 
.0631**   
(.0278) 
.140***   
(.0219) 
 -.01035    
(.0178) 
Log(ventes 
mensuelles) 
 -.0163**   
(.00758) 
 -.0138*   
(.00809) 
 -.0118   
(.00743) 
.0177***   
(.00563) 
 -.0163**   
(.00753) 
 -.0141*   
(.00819) 
 -.0163**   
(.00762) 
 -.0125*   
(.00738) 
 -.0162**   
(.00766) 
.0177***   
(.00549) 
Âge 
.00106   
(.00232) 
1.439e-4   
(.00263) 
.00612***   
(.00204) 
.00181   
(.00141) 
.0011   
(.00235) 
6.86e-4   
(.00262) 
.00105   
(.00233) 
.00593***   
(.00200) 
.00107   
(.00232) 
.00183   
(.00142) 
Obs 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 
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Tableau 10 : Résultats des estimations de première étape pour les déterminants de la volonté à l’enregistrement (suite) 
Variables 
MCO 
(11) 
Paiement 
de taxes  
MCO 
(12) 
Rencontres 
MCO 
(13) 
Paiement 
de taxes 
MCO 
(14) 
Financement 
interne 
MCO 
(15) 
Rencontres 
MCO 
(16) 
Financement 
interne 
MCO 
(17) 
Paiement de 
pots-de-vin 
MCO 
(18) 
Paiement de 
taxes 
MCO 
(19) 
Rencontres 
MCO 
(20) 
Financeme
nt interne 
Moyenne des 
paiements de 
pots-de-vin par 
les entreprises 
formelles       
.918***   
(.024) 
-.042    
(.039) 
 -.086***   
(.022) 
 -.020   
(.027) 
Moyenne des 
paiements de 
taxes par les 
entreprises 
formelles 
.923***   
(.023) 
-.044*   
(.023) 
.922***   
(.033) 
.022     
(.015)   
-.049*     
(.028) 
.926***   
(.030) 
  -.029   
(.024) 
 -.0018   
(.021) 
Moyenne des 
rencontres 
tenues avec les 
entreprises 
formelles 
.013   
(.034) 
1.008***   
(.028)   
.979***   
(.025) 
.059**   
(.028) 
.033        
(.026) 
.026     
(.035) 
1.036***   
(.028) 
.069***   
(.026) 
Moyenne du 
financement 
interne   
.063   
(.050) 
.950***   
(.039) 
.027        
(.056) 
.948***   
(.041) 
 -.026      
(.067) 
.062     
(.051) 
.039        
(.056) 
.949***   
(.040) 
Absence de 
bénéfices  
.129***   
(.028) 
.107***   
(.032) 
.128***     
(.028) 
.024     
(.017) 
.104***   
(.032) 
.023     
(.016) 
.151***   
(.022) 
.129***   
(.028) 
.108***    
(.032) 
.024   
(.016) 
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 Tableau 10 : Résultats des estimations de première étape pour les déterminants de la volonté à l’enregistrement (suite) 
Variables 
MCO 
(11) 
Paiement 
de taxes  
MCO 
(12) 
Rencontres 
MCO 
(13) 
Paiement 
de taxes 
MCO 
(14) 
Financement 
interne 
MCO 
(15) 
Rencontres 
MCO 
(16) 
Financement 
interne 
MCO 
(17) 
Paiement de 
pots-de-vin 
MCO 
(18) 
Paiement de 
taxes 
MCO 
(19) 
Rencontres 
MCO 
(20) 
Financeme
nt interne 
Nombre 
d’années 
d’expérience 
du manager 
 -.0029   
(.00257) 
 -.0074***   
(.0018) 
 -.0029   
(.0025) 
 -.0029    
(.0019) 
 -.0074***   
(.0018) 
 -.0029   
(.0019) 
5.209e-4   
(.0020) 
 -.0028   
(.0025) 
 -.0071***   
(.0018) 
 -.0029   
(.0019) 
Accès au 
financement 
.093**   
(.037) 
.040**   
(.019) 
.093**   
(.037) 
.059***   
(.017) 
.038*      
(.020) 
.060***   
(.017) 
.010        
(.020) 
.094**   
(.037) 
.042**   
(.019) 
.061***   
(.018) 
Accès MP, 
infrastructures 
et services 
publics 
 -.0097   
(.028) 
.089***   
(.030) 
 -.0095   
(.028) 
.0015   
(.017) 
.088***   
(.030) 
.0002    
(.017) 
.0050      
(.029) 
 -.0086   
(.028) 
.091***   
(.030) 
8.254e-4   
(.017) 
Reçu aux 
clients 
.066***   
(.024) 
.058**   
(.027) 
.067***   
(.024) 
 -.010   
(.016) 
.058**    
(.027) 
 -.011   
(.016) 
.140***    
(.021) 
.069***   
(.024) 
.063**   
(.028) 
 -.0099    
(.017) 
Log(ventes 
mensuelles) 
 -.013*    
(.0081) 
 -.011   
(.0074) 
 -.014*   
(.0081) 
.017***   
(.0056) 
 -.011    
(.0074) 
.018***   
(.0055) 
 -.016**   
(.0076) 
 -.014*   
(.0082) 
 -.012*    
(.0074) 
.018***   
(.0054) 
Âge 
1.413e-4   
(.0026) 
.0061***    
(.0020) 
1.32e-4   
(.0026) 
.0018   
(.0014) 
.0061***   
(.0020) 
.0017   
(.0014) 
.0010    
(.0023) 
3.85e-4   
(.0025) 
.0059***   
(.0020) 
.0017    
(.0014) 
Obs 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 
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Tableau 11 : Résultats des estimations de première étape pour les déterminants du statut 
Variables 
 
 
 
 
MCO 
(1) 
Existence de 
pots-de-vin 
MCO 
(2) 
Financement 
interne 
MCO 
(3) 
Existence de 
pots-de-vin 
MCO 
(4) 
Financement 
interne 
Moyenne Pots de 
vin 
1.014***   
(.00812)  
1.011***   
(.0072) 
 -.012         
(.010) 
Moyenne 
Finances  
1.022***     
(.015) 
.038***     
(.014) 
1.025***    
(.017) 
Expérience 
 -.0019     
.(0017) 
9.286e-4**   
(4.786e-4) 
 -.0020     
(.0018) 
9.27e-4**   
(4.835e-4) 
Ventes 
 -7.755e-4   
(.0018) 
 -.0021***  
(7.691e-4) 
 -.0010     
(.0017) 
 -.0021***   
(7.702e-4) 
Âges 
.0093**    
(.0044) 
.0015       
(.0061) 
.010**     
(.0042) 
.0016       
(.0061) 
Services 
.0057       
(.0063) 
 -.012*     
(.0072) 
.0065       
(.0063) 
 -.012*     
(.0072) 
N 4859 4859 4859 4859 
 
 138 
Tableau 16 : Analyse des effets marginaux sur la volonté à s’enregistrer 
Variables dy/dx ecart type 
Paiement de pots-de-vin par les 
entreprises formelles  .214       .062 
Paiement de taxes par les 
entreprises formelles   -.116       .080 
Rencontres tenues avec les 
entreprises formelles .013       .083 
Financement interne  -.023       .146 
Absence de bénéfices   -.309       .029 
Nombre d’années d’expérience 
du manager .0078        .0018 
Accès au financement .179       .039 
Accès MP, infrastructures et 
services publics .138       .037 
Reçu aux clients .135       .024 
Log(ventes mensuelles) .024       .0078 
Âge  -.0055       .0023 
Obs 1291 
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Résultats9 des estimations probit 
Tableau 17 : Estimations probit de la transition 
variable 
dependante: 
transition 
Probit 
(1) 
Probit 
(2) 
Probit 
(3) 
Probit 
(4) 
Probit 
(5) 
Probit 
(6) 
Probit 
(7) 
Probit 
(8) 
Probit 
(9) 
Probit 
(10) 
Probit 
(11) 
Pots de vin 
 -.030   
(.020)    
 -.029   
(.019) 
 -.030   
(.020) 
 -.034   
(.020)    
 -.033   
(.020) 
visites  
 -.014   
(.0084)   
 -.010   
(.0073)   
 -.014   
(.0085) 
 -.012   
(.0090)  
 -.0082   
(.0081) 
Taxes   
6.656e-4   
(8.374e-4)   
4.556e-4   
(8.712e-4)  
6.186e-4      
(8e-4)  
8.308e-4   
(8.993e-4) 
5.852e-4   
(8.622e-4) 
financement 
interne    
 -.0039   
(.0020)   
 -.0046 **  
(.0020)  
 -.0039   
(.0021) 
 -.0040   
(.0021) 
 -.0046**   
(.0021) 
Nombre 
d'employés 
 -.043***   
(.011) 
 -.043***   
(.011) 
 -.043***   
(.011) 
 -.044***   
(.011) 
 -.043***   
(.011) 
 -.043***   
(.011) 
 -.044***   
(.011) 
 -.043***   
(.011) 
 -.044***   
(.011) 
 -.044***   
(.011) 
 -.044***   
(.011) 
concurrence 
.137***    
(.047) 
.126***   
(.040) 
.124***   
(.040) 
.120***    
(.040) 
.138***   
(.047) 
.137***    
(.048) 
.134***   
(.047) 
.126***   
(.040) 
.122***    
(.040) 
.120***   
(.041) 
.135***   
(.047) 
Services 
.073***    
(.0037) 
.073***   
(.0046) 
.073***   
(.0044) 
.072***   
(.0045) 
.073***   
(.0039) 
.072***   
(.0038) 
.072****   
(.0039) 
.073***  
(.0046) 
.072***   
(.0048) 
.072***    
(.0045) 
.071***   
(.0040) 
Age 
.194***   
(.067) 
.187***   
(.076) 
.184***   
(.075) 
.172**   
(.079) 
.194***   
(.067) 
.1924548***     
(.065) 
.1793051***   
(.068) 
.1850599***   
(.074) 
.1734759**    
(.078) 
.1696292**   
(.077) 
.1771123***   
(.065) 
Obs 1559 1559 1559 1559 1559 1559 1559 1559 1559 1559 1559 
                                                          
9 Les résultats de ces estimations permettent de vérifier les valeurs des coefficients dans les estimations en 2SLS. Les résultats permettent de confirmer la mise en garde de P. 
Polomé (2013) sur l’interprétation de coefficients avec des estimation en 2SLS pour des variables qualitatives. En effet, les coefficients dans ces estimations sont plus grands que 
ceux obtenus dans les estimations en 2SLS. Ce qui permet de conclure que les coefficients ont été plus petits que ceux attendus.     
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Prob > chi2 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 
Pseudo R2 0.285 0.278 0.276 0.282 0.286 0.285 0.294 0.278 0.284 0.283 0.295 
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Tableau 18 : Estimations probit de la Volonté à s’enregistrer 
Variables 
dépendante : 
VAE 
 
Probit 
(1) 
Probit 
(2) 
Probit 
(3) 
Probit 
(4) 
Probit 
(5) 
Probit 
(6) 
Probit 
(7) 
Probit 
(8) 
Probit 
(9) 
Probit 
(10) 
Probit 
(11) 
Paiement de 
pots-de-vin 
par les 
entreprises 
formelles  
.076   
(.086)    
.214***   
(.103) 
.164   
(.099) 
.077   
(.088)    
.270***   
(.111) 
Paiement de 
taxes par les 
entreprises 
formelles   
 -.319***   
(.083)   
 -.379***   
(.096)   
 -.290***   
(.089) 
 -.325***  
(.081)  
 -.353***   
(.097) 
Rencontres 
tenues avec 
les entreprises 
formelles   
 -.207***   
(.055)   
 -.260***   
(.066)  
 -.115   
(.061)  
 -.209***  
(.054) 
 -.186***   
(.068) 
Financement 
interne    
.159    
(.190)   
.161   
(.191)  
.191   
(.187) 
.166   
(.186) 
.205   
(.185) 
Absence de 
bénéfices  
 -
1.007***   
(.088) 
 -.934***   
(.079) 
 -.951***   
(.080) 
 -.997***    
(.082) 
 -.976***   
(.086) 
 -.981***   
(.083) 
 -
1.016***   
(.088) 
 -.918***   
(.078) 
 -.943***   
(.079) 
 -.959***   
(.080) 
 -.971***   
(.083) 
Nombre 
d’années 
d’expérience 
du manager 
.0411***    
(.0081) 
.040***   
(.0077) 
.040***   
(.0079) 
.0421***   
(.0080) 
.039***   
(.0081) 
.039***   
(.0082) 
.041***   
(.0082) 
.040***   
(.0078) 
.041***   
(.0079) 
.040***   
(.0081) 
.038***   
(.0085) 
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Tableau 18 : Estimations probit de la Volonté à s’enregistrer 
Variables 
dépendante : 
VAE 
 
Probit 
(1) 
Probit 
(2) 
Probit 
(3) 
Probit 
(4) 
Probit 
(5) 
Probit 
(6) 
Probit 
(7) 
Probit 
(8) 
Probit 
(9) 
Probit 
(10) 
Probit 
(11) 
Accès au 
financement 
.475***   
(.115) 
.527***   
(.110) 
.494***   
.(118) 
.473***   
(.117) 
.527***   
(.110) 
.490***   
(.119) 
.469***    
(.117) 
.532***    
(.111) 
.521***   
(.111) 
.487***   
(.119) 
.526***   
(.114) 
Accès MP, 
infrastructures 
et services 
publics 
.444***   
(.102) 
.462***   
(.104) 
.480***   
(.105) 
.450***   
(.104) 
.452***    
(.101) 
.479***   
(.105) 
.445***   
(.103) 
.479***   
(.104) 
.463***   
(.104) 
.482***   
(.106) 
.478***   
(.103) 
Reçu aux 
clients 
.551***   
(.075) 
.593***    
(.078) 
.582***   
(.075) 
.570***   
(.073) 
.561***   
(.077) 
.558***   
(.076) 
.556***   
(.074) 
.601***   
(.078) 
.601***   
(.077) 
.588***   
(.074) 
.573***   
(.078) 
Log(ventes 
mensuelles) 
.048***   
(.011) 
.053***   
(.011) 
.048***   
(.011) 
.047***   
(.011) 
.054***   
(.011) 
.047***   
(.011) 
.047***   
(.011) 
.053***   
(.011) 
.052***   
(.011) 
.047***   
(.011) 
.052***   
(.012) 
Âge  -.031***   
(.010) 
 -.031***   
(.010) 
 -
.0311***   
(.010) 
 -.032***   
(.010) 
 -.030***   
(.010) 
 -.030***   
(.010) 
 -.032***   
(.010) 
 -.030***   
(.010) 
 -.031***    
(.010) 
 -.031***    
(.010) 
 -.029***   
(.010) 
Obs 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 1291 
Prob > chi2 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 
Pseudo R2 0.2336 0.2417 0.2361 0.2339 0.2443 0.2376 0.2342 0.2425 0.2426 0.2367 0.2472 
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Tableau 19 : Estimations probit du statut 
variables 
dépendante: Statut 
Probit 
(1) 
Probit 
(2) 
Probit 
(3) 
Pots de vin 
.561                                            
(.318)  
.572              
(.316) 
Finances  
 -.088   
(.406) 
 -.167   
(.428) 
Expérience 
 -1.945***      
(.285) 
 -1.973***     
(.304) 
 -1.949***   
(.288) 
Ventes 
.356***   
(.068) 
.374***   
(.063) 
.355***   
(.067) 
Ages 
3.611***   
(.409) 
3.637***    
(.395) 
3.604***    
(.405) 
Services 
 -.0024   
(.141) 
 -.059    
(.117) 
 -.0095     
(.142) 
Obs 4859 4859 4859 
Prob > chi2 0.000 0.000 0.000 
Pseudo R2 0.966 0.965 0.966 
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